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2 juin
Premier secrétaire du PS par intérim, il deviendra sans doute premier secrétaire en titre : François Hollande tient sa première conférence de presse depuis la victoire de la gauche ; il est vrai qu’elle ne date que d’avant-hier, mais j’ai l’impression que c’était il y a un mois.
Je ne dirais pas qu’il exultait, mais enfin il ne cachait pas sa joie. Ce deuxième tour, dit-il, a traduit, au-delà même du vote sanction du premier, « une adhésion à nos propositions, parce que nous avons été les seuls à en faire ». Il a marqué « le rejet d’une manipulation, celle de la dissolution », en même temps que « le rejet d’un pouvoir qui n’a pas tenu ses promesses ».
Je m’amuse de constater que son analyse de la défaite est en réalité très proche de ce qu’a dit Sarkozy avant-hier : pas de propositions, trop de promesses. Hollande y ajoute que la campagne de la droite, purement négative, selon lui, n’a pas porté effet. Chirac et Juppé ne sont pas arrivés à vanter leur bilan, ni même à faire peur sur les risques du socialo-communisme, qui laissent tout le monde indifférent.
Est-ce à cause de Ségolène ? Il se réjouit également de la victoire remportée par les femmes sur les listes socialistes. Question de génération, sans doute : je crois bien qu’on ne s’est guère félicité, dans les partis politiques, du succès des femmes. Lorsque les socialistes de Mitterrand leur avaient fait une petite place (un quota de 10 % seulement, il y a de cela près de vingt ans), cela leur était certes apparu noble et nécessaire, mais rudement pénalisant.
Puis il y a eu la liste européenne « mille-feuille » de Michel Rocard : comme il a subi une lourde défaite, il n’en a pas retiré le moindre bénéfice. Aujourd’hui, Hollande, qui a moins de 45 ans, est sur un registre différent : on s’est gaussé de la présence de femmes sur les listes électorales ? Eh bien, elles sont 43 à avoir été élues dimanche dernier. « Les faits, dit-il, ont démenti les tristes augures… »
Autre point sur lequel il met l’accent, la diversité de la gauche que Jospin et sa petite équipe ont baptisée « plurielle » à l’occasion de cette campagne. Toutes les sensibilités de la gauche, assure-t-il, ont tiré bénéfice du scrutin : les socialistes, bien sûr, mais aussi les radicaux de gauche, les Verts, le Mouvement des citoyens (MDC) de Jean-Pierre Chevènement, et le Parti communiste avec ses 38 députés.
Pour le coup, cette notion de gauche plurielle, pour rompre le sempiternel tête-à-tête entre socialistes et communistes, est une idée politique de génie. Un simple mot a suffi pour moderniser la gauche !
Hollande me rapporte en quelques phrases, à l’issue de la conférence, que Jospin poursuit cette idée depuis l’échec de la gauche en 1993, qu’il n’a cessé, lors de sa traversée du « bac à sable », de rencontrer à son domicile de la rue du Regard tout ce que la gauche compte de chefs de tendance. Jean-Pierre Chevènement, je le sais, l’a rencontré souvent au cours de cette période ; les autres, Verts compris, aussi. Le but est simple comme bonjour : l’union fait la force, l’union de la gauche ne se limite plus aux socialistes et aux communistes. Cela a marché. Le pluriel a battu le singulier.
L’idée, donc, vient de Jospin. Mais l’expression elle-même, « gauche plurielle », qui en est le père ? Quand je le demande à François Hollande, il hésite : lorsque, pendant la campagne électorale, il a fallu trouver d’urgence un nom pour cette nouvelle coalition de gauche, me dit-il, chacun, autour de Jospin, y est allé de son invention : Cambadélis avait parlé de « gauche arc-en-ciel1 » ; le slogan « gauche unie » a paru peu créatif par rapport à la bonne vieille « union de la gauche ». Mais comment en est-on arrivé, d’une réunion à l’autre, à la « gauche plurielle », il ne le sait pas exactement. Les communistes ? Ils ont souvent parlé en effet, depuis 1996, du pluralisme de la gauche, ou de ses valeurs plurielles. Jean-Pierre Chevènement, jamais en manque d’une formule ? Il semblerait bien qu’il soit le premier à l’avoir utilisée, mais pas du tout dans le même contexte. Lionel Jospin, lui, avait parlé pendant la campagne de « force de changement plurielle ». Bref, tout le monde avait le mot pluriel dans la tête, mais qui a inventé l’expression, nul ne le sait. Une chose est certaine : l’avantage de ce nouveau slogan était – est toujours – de montrer que la gauche d’aujourd’hui n’est pas celle, limitée au tête-à-tête PS-PC, qui a permis la prise du pouvoir de Mitterrand en 1981, et qui, depuis lors, a pris un sérieux coup de vieux.
Ceci explique peut-être cela : Hollande tient aujourd’hui à sa manière courtoise et souriante (je ne sais pas quand cet homme s’énerve, à mon avis pas plus d’une fois par an) la dragée haute aux communistes. Lorsque les journalistes lui demandent quelles ont été les conditions posées par ces derniers, il ne se prive pas de critiquer leur méthode, celle de la pression immédiate exercée sur le PS :
« Le PC, précise-t-il, évoque des propositions concrètes. On y répondra. Mais ce n’est pas la bonne façon de procéder. Nous avons fait une campagne ensemble. Ce qui compte, maintenant, c’est le rythme. Nous, nous organiserons notre travail gouvernemental dans le temps qui nous est imparti. Nous sommes opposés au “Tout, tout de suite”. »
Là encore, la gauche plurielle est différente, du moins dans le ton, de l’union de la gauche. Les communistes existent, certes, ils ont gagné avec les socialistes, certes, mais ils ne sont pas tout seuls. Pas de raison qu’ils donnent le la ou roulent des mécaniques ! Hollande ne le dit pas comme cela, mais il le pense si fort qu’il me semble l’entendre.
Les questions fusent après son propos liminaire. On annonce un plan de licenciements chez Peugeot, qu’en pense-t-il ? « On veut y voir clair dans d’autres domaines, plaide-t-il, notamment les finances publiques et le déficit de la Sécurité sociale. Sur le fond, comment voulez-vous qu’on puisse approuver une telle décision ? »
Et à Vilvorde2 où les salariés de Renault se trouvent confrontés à une décision similaire ? « Attendez, a-t-il dit prudemment, la composition du gouvernement. »
Pour finir, il nous dépeint un Lionel Jospin serein, déjà Premier ministre. « Demain, dit-il, on y verra clair. » Il nous promet de « nouvelles têtes » et un grand renouvellement.
Surprise au journal de TF1 : Jean-Loup Dabadie, qui le connaît depuis longtemps, trace le portrait d’un Jospin plein d’humour, « un déconneur de première ». D’accord : Jospin avait avoué pendant la campagne présidentielle de 1995 qu’il avait « fendu l’armure ». De là à être un amuseur, franchement, je ne m’y attendais pas. Mais si Dabadie le dit…
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Voici donc Lionel Jospin à Matignon3 après une cérémonie de passation des pouvoirs la plus courte possible : dix minutes, un record ! Ses conseillers, du moins ceux qu’on a vus : Olivier Schrameck, qui devient directeur de cabinet, Manuel Valls, jeune socialiste adjoint au maire d’Argenteuil, et l’incontournable Claude Allègre, le rejoignent dès que la voiture de Juppé a franchi la porte.
Pour le coup, autant je me disais – en me trompant – que Mitterrand et Chirac étaient tous deux de même nature : des fauves politiques, et qu’ils pourraient bien créer la surprise en s’entendant comme larrons en foire ; autant je me suis dit en 1993 que Mitterrand et Balladur pourraient, à l’occasion, apprécier mutuellement leur courtoisie, partager même, qui sait, leur goût pour la littérature, autant, entre Chirac et Jospin, je me dis que rien ne marchera jamais.
Ils sont en tout dissemblables. Jospin est un militant, il l’a toujours été. Au sein de l’UDR, Jacques Chirac a d’emblée été propulsé au sommet de l’organigramme par Georges Pompidou. Il n’a jamais dû coller une affiche de sa vie. Jospin est un homme de méthode qui avance à petits pas. Chirac aime l’audace et le mouvement. Jospin a des convictions : quelles qu’aient été ses divergences avec Mitterrand après 1992, il n’en fait pas mystère ; il a approuvé, avant et au cours du premier septennat de celui-ci, la mise en œuvre des nationalisations et de ce qu’il restait, dans les 101 propositions du candidat Mitterrand, du programme commun. Il a été un premier secrétaire rigoureux, à l’abri des scandales financiers de la gauche par lesquels il n’a jamais ni de près ni de loin été éclaboussé. Tandis qu’on peut dire ce qu’on veut de Chirac – et je ne m’en prive pas –, qu’il est sympathique et tout et tout, on ne dira jamais ni qu’il est rigoureux, ni qu’il a des convictions.
Je me dis que, peut-être, ces différences peuvent leur épargner de se concurrencer. Je ne suis pas sûre, à dire le vrai, que cette troisième cohabitation puisse aller jusqu’à son terme.
Je n’ai pas évoqué, tant j’étais prise par la convocation de Jospin à l’Élysée, puis son arrivée à Matignon, l’intervention de Nicolas Sarkozy, venu avant-hier à RTL commenter la défaite. Avec un certain courage, car les chiraquiens, c’est peu de le dire, ne se sont pas bousculés pour s’exprimer. Il est écœuré. Il pense, comme Édouard Balladur l’a dit tout haut dès 20 h 05, dimanche soir, que Chirac est le principal artisan de la défaite de l’ancienne majorité, qu’il avait trop promis, qu’il a trop peu tenu. J’ai senti, dès ce lundi matin, les prémices d’une bagarre entre Édouard Balladur et Philippe Séguin pour le leadership de la droite.
Pendant ce temps-là, Jospin a démarré sur les chapeaux de roue. Il a lui-même annoncé à la terre entière, hier matin, que le président de la République venait de le choisir comme Premier ministre. Pas d’annonce officielle du secrétaire général de l’Élysée, comme pour les deux cohabitations précédentes4. Un tout petit communiqué de deux lignes émanant du service de presse de la Présidence, se bornant à préciser que, oui, le vainqueur de l’élection de dimanche avait bien été nommé à Matignon. Jacques Chirac n’en a pas dit davantage.
En 1993, François Mitterrand avait estimé nécessaire d’expliquer à la télévision, le lundi suivant le deuxième tour de scrutin, pourquoi il avait nommé Édouard Balladur Premier ministre. Façon d’affirmer que, même après une défaite, le chef de l’État restait le patron. Contrairement à Mitterrand, Chirac s’est dispensé d’éclairer les électeurs sur son choix : il a perdu le pari de la dissolution, il a été contraint de prendre comme Premier ministre son rival à la présidentielle d’il y a deux ans, il se verra imposer une politique qu’à trois reprises, pendant la dernière campagne législative, il a dénoncée comme exécrable. Cela méritait, il me semble, que quelques explications soient dispensées aux Français. Passez muscade : il n’y en aura pas.
Le silence présidentiel est-il le signe d’un désarroi face à un échec non programmé qui en a mis plus d’un, à l’Élysée, au bord de la crise de nerfs ? Marque-t-il au contraire la volonté de dédramatiser le revers subi par Jacques Chirac ?
Ce dernier sait, depuis dimanche, qu’on lui reprochera, dans sa propre majorité, parmi ses propres partisans, l’impasse dans laquelle il les a conduits. Pour éviter procès et mises en cause – il y en aura à coup sûr –, il a choisi de banaliser à l’extrême, dans cette première phase, la nomination de Jospin. Cela ne l’empêche pas de tenter, en coulisses, de maintenir l’unité de ce qui fut la majorité présidentielle, devenue aujourd’hui minorité. Toute la journée d’hier, on a négocié pour que chacun – Balladur, Pasqua, Sarkozy, Séguin – trouve sa place dans un RPR près de l’explosion. Entre Philippe Séguin qui menace de donner des coups de pied dans la fourmilière gaulliste et Édouard Balladur annonçant une recomposition au sein d’une même formation de l’UDF et du RPR, Alain Juppé, autre grand perdant de la dissolution, a proposé une répartition des restes : il tentera, pour autant qu’il en ait encore l’autorité, de démontrer à Philippe Séguin qu’il doit prendre la casquette de président du groupe parlementaire gaulliste à l’Assemblée, tandis qu’il promet à Nicolas Sarkozy le secrétariat général du RPR dont lui, Juppé, resterait président. Cette construction-là me paraît avoir peu de chances de réussir : je ne vois pas de quelle autorité Juppé pourrait se prévaloir pour imposer quoi que ce soit à qui que ce soit au RPR. Je ne connais pas âme qui vive, dans la majorité devenue minorité, qui ne considère que Juppé porte de grandes responsabilités dans la défaite.
Tandis donc que, mardi matin, Jacques Chirac et Lionel Jospin échangeaient d’aimables banalités sur la cohabitation, chacun se prépare en réalité à une guerre de tranchées : le Président en tentant de sauver ce qui peut l’être de son armée défaite, le Premier ministre en préparant pour mercredi ou jeudi la formation de son gouvernement qu’il annonce restreint, renouvelé et féminin.
Le premier que Jospin ait reçu chez lui, c’est Claude Allègre, son ami et son conseiller depuis l’UNEF et la guerre d’Algérie, bouillant et imaginatif, dont la personnalité déplaît à certains socialistes, mais dont Lionel Jospin s’accommode pourtant depuis longtemps. Allègre faiseur de ministres : certains, au PS, tordent le nez.
Quant au gouvernement, des noms sont lancés sans certitude : j’admire ceux qui assurent qu’untel ou untel entrera dans tel ou tel ministère. Moi, humblement, je n’en sais rien. Une seule certitude, à mon sens : les communistes en feront partie. Robert Hue ? Il le voudrait, certes. En tout cas, il n’y aura pas, au sein de ce gouvernement, de ministre qui ait eu des problèmes avec la justice, c’est toujours ça !
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Vu hier Jean-Pierre Frémont5 qui me raconte l’offensive d’Édouard Balladur, lequel, selon lui, aimerait créer un groupe « néo-balladurien » à l’Assemblée nationale, à l’instigation de François Léotard. Mais François Bayrou6 a refusé le démantèlement du groupe UDF et remis la main sur le mouvement en dénonçant une grossière erreur de l’ancien ministre de la Défense de Balladur, dont il était le lieutenant le plus proche. C’est ainsi que les choses se passent après une défaite : chacun ne pense qu’à éliminer son supérieur immédiat, accusé d’avoir mené la mauvaise politique ou de s’être égaré dans un chemin de traverse.
Comme, dans le même temps, il semblerait que Juppé ait promis à Sarkozy d’être son numéro 2 s’il restait au RPR et y faisait le moins de vagues possible, l’affaire du groupe balladurien a tourné court.
En revanche, Philippe Séguin va sans aucun doute être élu président du groupe RPR à l’Assemblée. Frémont me confirme qu’il ne se contentera pas de cela : Séguin entend bien être président du RPR. Il juge que son action pendant la campagne, sa fidélité à Chirac, quel qu’ait été son désaccord avec lui sur la dissolution, et peut-être même à cause de cela, doivent le conduire à diriger aujourd’hui le mouvement. Le jugement de Philippe Séguin, je le connais : Alain Juppé, selon lui, n’a plus l’autorité suffisante, même s’il se dit et se croit assuré du contraire ; Édouard Balladur ne sera pas accepté par Jacques Chirac s’il vise la conquête du RPR ; il ne reste plus que lui, Séguin, dont Chirac aurait peut-être fait son Premier ministre s’il avait gagné son pari.
Pourtant, Frémont m’assure que Jacques Chirac, décidément méfiant envers Séguin, ne veut pas de lui à la tête du parti gaulliste. Il a besoin, à ce poste, d’un inconditionnel : ce n’est évidemment pas le cas de Séguin, qui ne cesse de pester, depuis plusieurs mois, contre les auteurs de la dissolution, Alain Juppé et son âme damnée, Dominique de Villepin7, devenu depuis 1995 le plus proche collaborateur de Chirac.
Un mot sur celui-ci sur lequel je n’ai guère encore écrit dans ces carnets. Il paraît qu’il est aujourd’hui plus puissant que jamais à l’Élysée. Le moins qu’on puisse dire est que c’est inattendu : dans les milieux RPR, il n’en est pas un qui ne souligne qu’il a été le plus chaud partisan de la dissolution et qu’à ce titre, il a précipité Chirac et Juppé dans l’impasse. Chacun s’attendait à ce que Chirac s’en débarrasse. Eh bien, pas du tout : il ne lui en tient pas rigueur, alors que Bernadette et Claude Chirac ne cessent, me confie mon interlocuteur, de réclamer sa tête. Chirac n’en fera rien.
Je me rappelle la nomination de Villepin comme secrétaire général de l’Élysée en 1995 : tous les experts ès RPR étaient plus que sceptiques. Ils disaient que la présence de ce romantique, ce passionné, cet exalté, allait accentuer le tempérament fougueux de Chirac, qu’au lieu de dispenser au Président le calme qui lui faisait défaut, il allait au contraire accentuer son côté irréfléchi. La dissolution, et surtout son échec, leur donnent aujourd’hui raison. Voilà pourquoi tout le monde s’attendait au départ du brillant secrétaire général de l’Élysée dont Chirac refuse de se défaire. À l’Élysée même, Maurice Ulrich et Jean-Pierre Denis8 – secrétaire général adjoint depuis janvier dernier, en charge des affaires économiques, œil bleu métal, rapide et concis, clair, pas politique pour deux sous – auraient bien vu Villepin gagner la sortie à cette occasion. Ils n’ont pas été écoutés.
Une certitude : Villepin parie sur la survie de Juppé et son accession à la présidence du RPR, chemin que lui barre aujourd’hui Philippe Séguin.
Jean-Pierre Frémont me signale également qu’Alain Madelin a profité de l’opération Bayrou contre Léotard pour reprendre la tête de Démocratie libérale. « Ce qui fait, conclut Frémont, que l’opposition d’aujourd’hui est un tripôle, ou même un quadripôle : Bayrou à la tête du Mouvement démocrate, Madelin aux commandes des libéraux, Séguin tête de file des républicains. Sans oublier Chirac et Juppé qui n’ont pas encore dit leur dernier mot. »
Fin d’une journée bien remplie avec Jack Lang, qui me semble fort morose. Contrairement à tous ceux qui se réjouissent à gauche, il met l’accent, lui, sur les échecs de la campagne Jospin. « Le centre de la France, souligne-t-il, est devenu un vrai désert pour les socialistes : Laignel9 a été battu, Renaud Donnedieu de Vabres10 a été élu à Tours… » La vérité est qu’il se sent exclu des préparatifs gouvernementaux. Il n’est associé à aucune des rencontres de Lionel Jospin, au contraire de Claude Allègre, conseiller le plus proche de celui-ci. Je le sens d’autant plus inquiet qu’il énumère devant moi les principaux postes ministériels qu’il accepterait volontiers si on les lui proposait : l’Éducation nationale, sûrement ; les Affaires étrangères, plus probablement. « À moins, suggère-t-il, que Lionel Jospin préfère mettre à ce poste-clé de la cohabitation quelqu’un qui soit plus dans l’ombre que moi… » Il pense en réalité, mais ne le dit pas : quelqu’un qui lui fasse moins d’ombre…
Craignant d’être tenu à l’écart, il insiste plusieurs fois sur le fait que la gauche et donc Jospin feraient bien de « faire gaffe » : la victoire électorale de 1997 n’est pas la plus confortable qu’aient connue le PS et ses alliés ; de très nombreuses circonscriptions ont été gagnées de quelques points seulement. Un retournement de situation est possible.
Quelle est son analyse sur Jacques Chirac ? Que va-t-il faire, quel comportement va-t-il selon lui adopter ? « Pour le moment, il va faire profil bas, me dit-il. Contrairement à ce que pense une partie de la gauche, c’est un homme de patience. Il sait serrer les dents quand il faut. Il a certes connu des échecs effroyables, mais, j’en suis sûr, il va se retrouver rapidement dans les sommets. »
Je continue à faire à toute allure, au téléphone, le tour des différents protagonistes politiques de cette semaine politique inouïe.
Dominique Merchez est responsable de la communication de Lionel Jospin ; c’est un homme chaleureux, sympathique, dont la bonhomie naturelle tranche sur le sérieux, voire la sévérité du nouveau Premier ministre. Pendant toute la campagne, il a joué un rôle important auprès des journalistes, joignable par eux à toutes les heures du jour et de la nuit, toujours prêt à distiller les informations, à surveiller gentiment mais efficacement les écrits des uns et des autres. Aujourd’hui, au téléphone, il garde bouche cousue. Jospin, me dit-il, ne communiquera avec personne dans les heures qui viennent. Il fait son gouvernement, basta !
Je ne lui tire que quelques mots – rapides – sur les communistes : l’accord avec le PC (un accord secret, première nouvelle ?) porte sur la présence de deux ministres communistes au gouvernement. Robert Hue y fera sans doute son entrée.
Quant à Brice Hortefeux11, toujours aussi « fan » de Sarkozy – véritablement au sens où peuvent l’être les groupies de chanteuses ou de chanteurs de variétés –, il me confie qu’Alain Juppé a entrepris, ce matin, de démontrer à ce dernier qu’il lui fallait rester à ses côtés pour rassembler le mouvement gaulliste autour d’eux. Discours nouveau puisque, depuis 1995, Chirac n’a jamais cherché à se réconcilier ni avec Balladur ni avec les balladuriens. Mais les temps ont changé : la défaite consécutive à la dissolution a démontré, s’il en était besoin, que mieux valait savoir tourner la page et mettre sa rancune dans sa poche. Ce que tente aujourd’hui, mais un peu tard, Juppé.
Hortefeux m’assure que Sarkozy a su résister à son chant de sirène : finalement, c’est chez Philippe Séguin qu’il trouve, dit-il, « une plus grande volonté de rénovation et de rassemblement ». Conclusion de Sarkozy : la rénovation ne passe pas par Juppé, mais par Séguin.
À noter – mais j’y reviendrai quand j’aurai plus de temps, donc pas ce soir – que Sarkozy s’émancipe également vis-à-vis d’Édouard Balladur. Désormais, on parle moins de balladuriens que de sarkozystes : ainsi la défaite aura-t-elle peut-être également englouti Balladur…
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À droite, la mayonnaise du RPR semble prendre autour de Philippe Séguin. Pendant que Jospin constitue son gouvernement, ce dernier s’active. Manuela Isnard, chargée de sa communication à l’Assemblée nationale, m’annonce la tenue d’assises extraordinaires pour très vite, sans doute à l’automne ; Séguin y fera acte de candidature : « Ce n’est pas un problème de poste, me dit-elle. Il faut retrouver l’esprit du RPR, et lui seul peut le faire. Il reformera le mouvement autour d’une organisation collégiale de telle façon que chacun ait la possibilité de s’exprimer ; c’est cela, le mouvement gaulliste, depuis ses débuts ! »
C’est une leçon de démocratie infligée à Jacques Chirac, en quelque sorte. Celui-ci, comme le dit Jean-Marie Colombani aujourd’hui dans son édito sur RTL, est moins affaibli par sa défaite que par la forte crise qui divise la droite. Il n’a plus de troupes pour le moment : sa seule arme est la Présidence de la République. On va voir s’il sait s’en servir aussi bien que Mitterrand s’en était servi contre lui.
Pendant ce temps, le 26e gouvernement de la Ve République est annoncé. Un gouvernement de la « gauche plurielle », comme prévu, allégé, effectivement renouvelé et féminin : première de la liste, numéro un du gouvernement, Martine Aubry devient ministre de l’Emploi et de la Solidarité. La priorité de l’action gouvernementale sera donc la lutte contre le chômage. Après elle, Élisabeth Guigou est garde des Sceaux, tandis que Claude Allègre, ami et inspirateur préféré de Jospin, prend l’Éducation nationale, la Recherche et la Technologie. Nouveau venu au gouvernement, Hubert Védrine, celui qui, sans aucun doute, connaît le mieux la politique internationale en France pour avoir passé quatorze ans auprès de Mitterrand, devient ministre des Affaires étrangères. Jean-Pierre Chevènement arrive au ministère de l’Intérieur après avoir cru, l’espace de quelques heures, qu’il irait à la Justice. Dominique Strauss-Kahn est ministre des Finances tandis que – surprise ! – ce n’est pas Robert Hue, pour les communistes, qui se retrouve au gouvernement, mais Jean-Claude Gayssot12. Un mot particulier sur Daniel Vaillant : le fidèle des fidèles est chargé des relations avec le Parlement ; son ministère est à deux pas de Matignon. Nul doute que, dans l’esprit de Lionel Jospin, il saura chouchouter les députés comme il l’a fait, des années durant, avec les membres du courant « jospiniste » au sein du PS.
Je trouve ce gouvernement drôlement bien ficelé : le renouvellement est, à deux ou trois exceptions près, total. La féminisation, n’en parlons pas. Quant à l’allègement, il est évident : 14 ministres seulement, 2 ministres délégués, 10 secrétaires d’État. Au lieu de la quarantaine de membres que comprenait le gouvernement sortant, celui-ci est beaucoup plus ramassé. Je n’ai pas eu le temps de calculer la moyenne d’âge de ces 26 nouveaux ministres, mais il est évident qu’elle est largement inférieure à celle de l’équipe précédente.
Je connais Martine Aubry. Pas seulement parce qu’elle a été, avec Dominique Strauss-Kahn – je n’oublie pas leur bagarre permanente à cette occasion –, porte-parole de Jospin en 1995 pour la présidentielle. Elle m’a toujours impressionnée par la conviction qu’elle met en chaque chose ; par sa façon, extraordinairement structurée, de parler ; par sa prudente détermination aussi, car c’est bien ce que révèle, à Lille, sa volonté de « coller » à Pierre Mauroy en faisant modestement ses classes derrière un maire prédominant et populaire. Elle recule pour mieux sauter, certes : encore faut-il être assez habile pour le faire. Quant à sa formation, tout à fait classique dans le petit monde de la politique, puisqu’elle sort elle aussi de l’ENA, il me semble qu’elle l’a enrichie chez Péchiney aux côtés de Jean Gandois. Une expérience que n’ont pas tellement de ministres socialistes ! Elle a, paraît-il, de bons contacts avec le monde de l’industrie. Avec les syndicats aussi, puisqu’elle a milité à la CFDT. Et puis il y a aussi, pour parfaire son image, la création de sa fondation en direction des jeunes, immigrés ou pas, de la banlieue de Lille…
Dans ce portrait que je fais rapidement d’elle, elle ne présente qu’un défaut : elle n’est pas du tout gentille, elle serait même volontiers méchante si elle se laissait aller à son penchant naturel. Elle ne peut pas résister à un bon mot pour griller quelqu’un, discerne toujours avec gourmandise le point faible de ses interlocuteurs, même parmi ses proches. Enfin, son jugement sur les autres est souvent sévère, ce qui ne lui crée pas que des amis.
Tout aussi avisé est le choix d’Hubert Védrine : il a le privilège de connaître à la fois la politique étrangère et la cohabitation, puisqu’il a été secrétaire général de l’Élysée pendant quatre ans13.
Plus surprenantes, à mon sens, sont les nominations d’Alain Richard à la Défense, alors qu’il a longtemps été, à l’Assemblée nationale, rapporteur de la commission des finances14, ou d’Élisabeth Guigou à la Justice alors qu’après avoir été la « Madame Europe » de l’Élysée, elle l’était restée au sein du Parti socialiste.
Sans oublier – autre surprise ! – l’arrivée de Jean-Pierre Chevènement à l’Intérieur. Curieux parcours, pour lui : oubliées, les démissions de 1983 et de 199115… Il faut dire que, pendant toutes ces années, Lionel Jospin ne l’a jamais laissé tomber. Je crois bien qu’il a été au nombre des rares hommes politiques de gauche que Lionel Jospin a sondés, à l’été 1994, sur l’éventualité de se présenter à la présidentielle. Il n’empêche : l’enfant terrible de la gauche, ayant abandonné le PS pour fonder son nouveau parti en 1992, revient aux affaires. Et pas n’importe où ! À un moment donné des tractations prégouvernementales, il a été annoncé au ministère de la Justice. En réalité, il hérite de la Place Beauvau, le ministère de l’Intérieur, ministère régalien s’il en est. De quoi dégoûter tous ceux qui, à l’intérieur des partis, courbent la tête pour faire carrière !
À peine le gouvernement est-il constitué que Jack Lang m’appelle, furieux d’avoir été évincé du gouvernement Jospin : « Ce type est abominable, grince-t-il. Il m’a utilisé pendant deux ans alors que je suis plus populaire que lui ! » Ce que démontre, par parenthèse, le sondage CSA paru lundi matin. « Son premier opposant, conclut-il, il l’a trouvé aujourd’hui. Je me sens délié de toute contrainte, c’est-à-dire que j’ai retrouvé ma liberté de parole… »
Autre absent du gouvernement Jospin : Laurent Fabius, qui garde pour lui son amertume. On me dit qu’il sera président de l’Assemblée nationale.

5 juin
Premier Conseil des ministres du gouvernement Jospin. Il est loin le premier Conseil de la première cohabitation où Mitterrand, livide, faisait face à un Chirac en pleine forme. Cette fois, les images montrent un Chirac jovial, conversant avec Martine Aubry, assise à sa droite, devant les photographes admis pour quelques secondes dans la salle. Claude Allègre est à sa gauche tandis que Lionel Jospin lui fait face.
Tout se passe apparemment dans la bonne humeur. Le Président s’est fait présenter les nouveaux ministres par le premier d’entre eux. Ceux-ci affectent, à la sortie, de trouver le président de la République « chaleureux », « égal à lui-même ». À noter quand même que la réunion n’a duré qu’une demi-heure, ce qui est peu, et que la seule phrase de Chirac qui en a été rendue publique évoque la dignité nécessaire à ce genre d’exercice16.
Pas de photo de famille à l’Élysée autour du président de la République, contrairement à ce qui se passe d’ordinaire, hors cohabitation, à l’issue de cette première réunion. Jospin résume la situation d’une phrase : il dépeint une « ambiance sereine, détendue sans excès ». Ce qui ne mange pas de pain.
En revanche, les passations des pouvoirs ont été souvent plus tendues : une phrase expéditive d’Hervé de Charette, ministre des Affaires étrangères sortant, à Hubert Védrine, entrant ; une cérémonie compassée entre Jean-Louis Debré et Jean-Pierre Chevènement (cérémonie qui ne reflète en rien la considération réciproque que se portaient Michel Debré et celui-ci). Deux occasions de sourire seulement : un échange entre François Bayrou et le nouveau ministre de l’Éducation nationale. Allègre cherche des yeux Ségolène Royal, qu’il ne trouve pas : « J’ai perdu Ségolène ! » ironise-t-il. Du tac au tac, Bayrou lui répond quelque chose comme : « Ce n’est pas la première fois ! » Deuxième sourire pour la prise de fonctions du communiste Jean-Claude Gayssot, qui, un peu perdu, explique aux journalistes qu’il est ministre pour la première fois et que ça lui fait rudement plaisir.

6 juin
Curieuse interview de Nicole Notat17 à Libération.
Je m’aperçois que je n’ai jamais écrit un mot sur elle dans ces Carnets, même si je me rappelle avoir fait un éditorial sur RTL à propos de relations difficiles avec Martine Aubry. Il faut dire que, toujours aussi aimable, Martine Aubry l’avait accusée de traîtrise lorsque la patronne de la CFDT avait semblé séduite par les promesses d’Alain Juppé en 1995. Un mot qu’on n’oublie pas.
Bref, la voici aujourd’hui très réticente vis-à-vis de l’engagement pris par le gouvernement sur l’abaissement à 35 heures du temps de travail hebdomadaire. Je me rappelle pourtant ce congrès de la CFDT, dont Martine Aubry était l’invitée, avant 1993, où les militants réclamaient les « 35 heures » tandis que Martine Aubry, à la tribune, avait l’air bien embarrassée.
Là, aujourd’hui, Nicole Notat fait la fine bouche. Je retiens simplement cette phrase : « Avec l’expérience, dit-elle, le passage de 40 à 39 heures sans perte de salaire a créé zéro emploi. Le passage de 39 à 35 heures sans perte de salaire, échelonné dans le temps, produira, je le crains et j’en ai même la certitude, exactement le même effet18. »
Je comprends ce qu’elle veut dire : elle veut redonner voix aux partenaires sociaux dans la discussion, sur le rythme et le volume des réductions de temps de travail. Dans la forme, cependant, elle pourrait se montrer plus coulante. Mais ça commence bien…
Rencontré Brice Hortefeux, toujours sur la brèche, toujours sarkozyste invétéré. Il me confirme, me certifie l’accord entre Balladur, Séguin et Sarkozy pour une rénovation du RPR qui ne doive rien à Jacques Chirac. Autour de Philippe Séguin, son fidèle François Fillon ainsi que des chiraquiens, certes, mais aussi des amis de Balladur, et surtout ceux de Sarkozy. Et Alain Juppé, là-dedans ? Rayé de la liste ! Il faut dire que ses adversaires au sein du RPR – et Dieu sait s’il en a – disposent d’un argument massue : comment justifier, disent-ils, qu’Alain Juppé ait annoncé, avant le vote, son intention de quitter Matignon si la majorité chiraquienne gagnait, et qu’il entende garder la direction du mouvement gaulliste à partir du moment où celui-ci a perdu.
Fait nouveau, sans doute le plus important : Jacques Chirac ne se battra pas pour Juppé. Une sorte de rumeur d’abord venue de l’Élysée, amplifiée par certains de ses proches, puis renforcée par un communiqué, semble authentifier la décision de non-intervention élyséenne. Faut-il en conclure que Chirac a jeté les gants ? Que cette dernière défaite en est une de trop pour lui ? Cela ne lui ressemble pas de laisser le RPR lui échapper. À moins qu’il ait résolu de ne pas se représenter dans cinq ans ?
Cinq ans ! Évidemment, c’est bien long. Deux ans de Mitterrand-Chirac, deux ans de Mitterrand-Balladur : la période était assez courte pour n’apparaître que comme une parenthèse. Cinq ans, un plein quinquennat, c’est autre chose. L’eau a le temps de couler sous les ponts.

7 juin
Images surprenantes de Jacques Chirac à Lille où il est allé assister à un congrès de la Fédération nationale de la Mutualité française. Il a quelques phrases assez bien senties sur l’égalité des chances, la morale et la vertu républicaines. Pierre Mauroy et Martine Aubry se lèvent ensemble pour applaudir le président de la République : spectacle inimaginable il y a seulement quelques semaines. Martine Aubry en profite pour ravir la vedette à Mauroy devant les caméras de la télévision. Elle a une phrase bien ciselée sur le respect de la Constitution19.
Images suivantes de Chirac et Mauroy marchant ensemble dans les rues de Lille…

8 juin
Sur le plateau de « Polémiques », je reçois à midi une flopée de syndicalistes. Tous les leaders sont là, à l’exception de Nicole Notat qui a envoyé un de ses proches, Jean-René Masson. Bernard Thibault, Marc Blondel, Annick Coupé, Alain Deleu20, d’autres encore se disputent la parole pour se réjouir de ce nouveau gouvernement tout en prenant leurs distances avec lui. Si je les entends bien, il ne faut pas croire que la victoire de la gauche va changer quelque chose aux problèmes. Ce n’est pas parce que Jean-Claude Gayssot, ancien cheminot, est ministre communiste de l’Équipement que la CGT va mettre une sourdine à ses revendications, explique Bernard Thibault. Marc Blondel, grande gueule et bon orateur – très bon « client », comme nous disons dans notre jargon –, insiste sur le fait que les problèmes sociaux n’ont pas disparu avec la victoire de la gauche. Seul à ne pas celer qu’il place une certaine lueur d’espérance dans le ministère Jospin, Masson a cette phrase prudente mais assez ouverte pour l’avenir : « Il y a des orientations, dit-il, qui sonnent bien à nos oreilles. »
J’ai à peine le temps de poser innocemment une question sur l’absence de Nicole Notat et sa signification : est-elle isolée aujourd’hui au sein de son syndicat ? Son rapprochement des années précédentes avec Alain Juppé lui porte-t-il aujourd’hui préjudice ? Blondel, perfide, constate avec une feinte bonhomie qu’effectivement, il y avait comme un cheminement parallèle entre l’ancien Premier ministre et l’actuelle secrétaire générale de la CFDT. Brouhaha sur le plateau !
Pour le reste, ils sont à peu près tous d’accord sur la nécessité d’augmenter la masse salariale dans le pays, de rééquilibrer les salaires et les profits, de défendre le service public face aux privatisations, rampantes ou pas.
Reste la réduction du temps de travail : 35 heures payées 39, est-ce possible à mettre en œuvre ? Tous disent que oui, mais avec des nuances. La CFDT craint que les effets en soient diminués si on échelonne le passage aux 35 heures. Thibault souhaite une loi-cadre sur le sujet. Masson s’en remet d’abord aux négociations entre partenaires sociaux. Je trouve que Marc Blondel est le plus réticent.
Un mot sur Blondel. Je le sais très décrié dans les milieux patronaux, et plus largement dans les milieux politiques. La tradition veut que le secrétaire général de FO se montre en général le plus proche des gouvernements de droite. Or, sous Alain Juppé, la situation entre FO et Matignon s’est considérablement dégradée : Juppé trouvait insupportable le côté populiste de Blondel, sa façon de défendre les fonctionnaires, « cœur de cible » de FO, en cultivant une sorte de corporatisme qui exaspérait le Premier ministre. Je me rappelle Blondel me disant un matin de 1996 sur RTL à quel point il était étonné de s’entendre aussi mal avec Juppé alors qu’il avait cru pouvoir s’entendre si bien avec Chirac. Il ne décolérait pas à l’idée que Notat fût plus proche du gouvernement que lui. Avec ses cigares, son bon coup de fourchette, cette façon de profiter de la vie, Blondel est l’archétype de ce que les politiques redoutent : un redoutable bon vivant, doté d’une fausse rondeur, ayant un vrai contact avec les salariés, voire une propension à être davantage un « parrain » – avec tout ce que ce mot évoque de pratiques mafieuses – que le secrétaire général d’une centrale syndicale…
Le soir, Philippe Séguin à « 7 sur 7 ». Costume gris, cravate claire, il occupe l’écran. Une première partie pour critiquer sévèrement le gouvernement Juppé qui a donné aux Français le sentiment d’avoir « de moins en moins de prise sur les choses », d’être « de plus en plus inadapté ». Puis pour analyser la défaite électorale du RPR en quelques phrases simples : c’est, pour lui, la première fois que « les parents n’ont pas la certitude que leurs enfants auront un monde meilleur qu’eux ». La majorité sortante n’a pas su apporter de réponse à la mondialisation : mise en concurrence entre les pays, explosion technologique, etc. – sur toutes ces questions, le gouvernement est resté sans analyse, et même sans voix. « L’important, désormais, c’est d’apporter des réponses aux problèmes posés par le nouveau monde. »
Toute la difficulté, pour Philippe Séguin, est aujourd’hui d’accabler Juppé en épargnant Chirac. Car Chirac reste à l’Élysée tandis que l’ancienne majorité n’est plus nulle part. Tout en luttant contre les proches amis d’un Président dont il sait bien qu’il ne souhaite pas abandonner Juppé, Séguin a néanmoins besoin de ne pas rompre avec lui. Prendre la tête du RPR contre l’assentiment profond du Président, certes, il l’envisage volontiers ; mais à condition que ledit Président soit mis devant le fait accompli, sans brutalité, en respectant les formes.
J’ai découvert ce soir un Séguin plus habile et surtout plus déterminé qu’il ne l’avait semblé dans la dernière ligne droite de la dissolution, en mai dernier. Je le savais en réalité convaincu de la faiblesse idéologique de Chirac, de ses lacunes politiques aussi. Pendant toute la campagne il s’est cru appelé comme un sauveur par celui-ci, puis il s’est aperçu qu’on n’a guère fait appel à lui. Il en a été irrité et convient ce soir que « personne ne lui a rien demandé ». Ce qui fait de lui, en quelque sorte, un homme neuf, malgré son engagement docile auprès de Chirac durant les dernières semaines de mai. Cette fois, il a décidé de ne pas se laisser voler la place. Lui qui avait solennellement exhorté Chirac à ne pas se laisser « voler la victoire », il compte bien aujourd’hui profiter de sa défaite.
Tout son art consiste à présent à ne pas le dire, à enrober son refus de suivre les orientations de Chirac dans une volonté de rassemblement gaulliste. Pourquoi est-il candidat à la présidence du RPR ? Pour pouvoir mieux défendre le président de la République, explique-t-il, pour empêcher la montée du Front national, pour pourvoir le mouvement gaulliste de vraies réponses aux problèmes du pays. Et Juppé, là-dedans ? Séguin ne s’embarrasse pas longtemps : « Très rapidement, assure-t-il, il se retrouvera en position de mettre ses qualités au service du mouvement. »
J’imagine Juppé pendant qu’il parle… Et Chirac, donc ! Ils doivent être fous de rage. Il faut dire que Séguin – une fois de plus, je suis ici partiale – n’est pas démuni d’arguments pour éloigner Alain Juppé qui n’est jamais parvenu à conduire le RPR à la bataille durant ces législatives, et qui a même dû promettre aux électeurs, au plus fort de la campagne, d’abandonner Matignon si l’ancienne majorité gagnait.
Quant à l’alliance avec Balladur et les siens, elle passe à bon droit – là-dessus, Anne Sinclair ne le rate pas – pour une alliance de pure circonstance. Car tout, en réalité, sépare Séguin des balladuriens. Je ne sais si les amis de Balladur ont changé, mais je suis sûre que Balladur lui-même n’a jamais pardonné à Séguin le jugement porté en 1993 sur sa politique, qualifiée par lui de « Munich social ». Explication de Séguin, appuyée et convaincante, que je note à toute allure tout en craignant de laisser échapper des mots : « De part et d’autre, nous arrivons à un constat : trouver le moyen de faire la synthèse entre la nécessité de la libération de l’esprit d’entreprise, et de maintenir, voire d’accroître la solidarité. Nous sommes condamnés à faire cette synthèse. » Et de conclure : « Je devrai mettre de l’eau dans mon vin. »
Il en avait déjà mis dans ses convictions européennes, après Maastricht. Il en mettra également dans la direction qu’il imprimera au mouvement gaulliste, et dans les alliances qu’il est en train de conclure.
Je ne suis d’ailleurs pas sûre que ce soit avec Balladur qu’il pactise, mais bien plutôt avec Nicolas Sarkozy qui a probablement été le maître d’œuvre de ce rapprochement.
Reste l’analyse de la politique annoncée par Lionel Jospin (encore que celui-ci n’ait pas encore prononcé son discours de politique générale à l’Assemblée). Séguin insiste sur les hypothèques qui pèsent sur le gouvernement, ainsi que sur les promesses qu’il a faites : 700 000 emplois-jeunes, 35 heures payées 39. Il voit là une contradiction entre les actions économiques prévues en France et les contraintes de Bruxelles. Sa conviction est que Jospin ne pourra pas respecter le critère des 3 % édicté par Maastricht.
C’est assez croquignolet de l’entendre user de cet argument ! Mais, encore une fois, il est aujourd’hui résolu à prendre le parti gaulliste ; il sait que c’est pour lui, qui en a raté beaucoup, l’ultime occasion de tracer la route qui le mènerait vers la succession de Chirac en 2002. J’ai la certitude qu’il ne la laissera pas échapper.

9 juin
Jean-Louis Debré me raconte la passation des pouvoirs, Place Beauvau, avec Jean-Pierre Chevènement. Il a parlé de la Corse au nouveau ministre de l’Intérieur : « Vu de Belfort, lui a répondu Chevènement, c’est un petit problème ! » Il est vrai qu’il a reçu de Lionel Jospin la consigne de ne surtout pas se préoccuper de la Corse : les récentes prestations gouvernementales et locales, Tralonca21 et autres, ayant démontré que moins on s’en préoccupait, mieux cela valait pour tout le monde. « Il va voir, me dit Debré, s’il s’agit d’un petit problème ! »
Pour le reste, c’est-à-dire la bataille pour la présidence du RPR, Debré me dit avoir navigué entre Jacques Chirac et Philippe Séguin en prenant des coups de tous les côtés, pour se résoudre finalement, sans avoir obtenu de consignes présidentielles, à rallier Philippe Séguin. Résigné, il ne se battra donc pas contre lui.
Pasqua, que j’appelle au téléphone, me confirme avoir fait avec Jean-Louis Debré le tour des fédérations, y compris des fédérations « juppéistes », et en avoir tous deux conclu qu’il n’y avait rien à faire, que la mécanique Séguin était enclenchée. Ils ont donc abandonné la partie qu’ils savaient ne pas être en mesure de gagner.
« L’erreur de Jacques Chirac, ajoute Pasqua, c’est d’avoir fait d’Alain Juppé un président du RPR en même temps qu’un Premier ministre. Mais Chirac s’est entiché de Juppé, du Diable sait pourquoi ! Il le voulait partout. Aujourd’hui, il n’est nulle part ! »

9 juin (suite)
Première initiative gouvernementale possiblement conflictuelle avec le président de la République : elle émane du ministre des Finances, Dominique Strauss-Kahn, qui déclare que le gouvernement n’est pas hostile à la signature du pacte européen de stabilité, qui doit être paraphé d’ici huit jours à Amsterdam, à condition que la préoccupation de l’emploi y soit prioritairement prise en compte. Difficile pour Chirac de s’y opposer. Que plaider ? Le gouvernement de gauche fait de l’emploi une priorité, et la Présidence s’y opposerait ?
Quelques jours ont donc suffi pour que, sur l’Europe, domaine ô combien ambigu – qui ne ressortit pas tout à fait à la politique étrangère, domaine réservé du chef de l’État, mais pas tout à fait à la politique intérieure, domaine du Premier ministre –, le gouvernement s’oppose au Président.
Dans un genre plus rude, Moscovici a ajouté un commentaire aux propos de DSK, du genre : « Eh bien, si on ne signe pas Amsterdam, on ne signe pas Amsterdam : voilà tout ! »
De Mosco, on dit qu’il ressemble à Fabius et parle comme Jospin : d’où l’attention portée par les milieux politiques européens à cette phrase un tantinet brutale. Et la crainte qu’en ont éprouvée certains, dont la Bourse, qui, on ne sait trop pourquoi, a chuté.
Jospin, lui, n’a encore rien dit. Il est pourtant hors de question que Dominique Strauss-Kahn et Pierre Moscovici soient intervenus de leur propre chef sur un point aussi sensible.
Cela étant, Jospin est occupé à autre chose : avant la campagne électorale, en mars dernier, il avait pris parti avec vigueur pour le maintien des activités de Renault à l’usine de Vilvorde. Et puis rien ne s’est passé, l’usine est en train de fermer. Louis Schweitzer, son président, quoique ancien directeur de cabinet de Laurent Fabius, et donc socialiste, reste sourd et muet : il n’est pas prêt à retenir le couperet pour sauver la face à Lionel Jospin.
Première reculade du gouvernement socialiste, ou plus exactement premier contact avec une réalité plus difficile qu’il ne l’imaginait.

10 juin
Au Front national de se faire entendre. Bruno Mégret22, premier lieutenant de Le Pen, accorde aujourd’hui au Monde une interview, dans laquelle il propose au RPR et à l’UDF une alliance électorale. Je l’ai au téléphone : « Il est sûr que moi, me dit-il, j’ai toujours poussé dans ce sens-là. »
A-t-il réussi à convaincre Le Pen d’un rapprochement avec Chirac ? Il répond à la question de façon vague, d’où je ne puis tirer aucun renseignement précis, et poursuit son raisonnement. Il pense qu’au RPR, aujourd’hui, tout va rentrer provisoirement dans l’ordre, mais la question de l’alliance à droite, donc avec le FN, va assez vite se poser, au moment des prochaines cantonales. « Pour les dernières législatives, assure-t-il, nous avions préféré adopter une démarche unilatérale, parce que nous ne recueillions pas assez d’écho du côté de la majorité. Croyez-moi : si mon appel n’est pas suffisant aujourd’hui, il le sera plus tard. »
Je répète alors ma question : agit-il en lieu et place de Jean-Marie Le Pen ? D’une phrase compliquée, je déduis que non. « Je prends date, assure-t-il, et je dis des choses qui devraient être dites par d’autres qui ne le disent pas. Beaucoup de gens le pensent à l’intérieur du Front national, sans oser le dire tout haut. C’est en tout cas ce que j’entends dire par la plus grande partie des militants des Bouches-du-Rhône. »
J’en conclus, en attendant d’en savoir plus, que Jean-Marie Le Pen fait partie des gens qui ne veulent pas ouvrir de négociations avec le RPR. Et que lui, Mégret, prend ses distances…
DSK n’avait en effet pas pris la décision de parler du pacte de stabilité sans en référer au Premier ministre. Avant que la France signe ce pacte à Amsterdam dans quelques jours, Lionel Jospin souhaite donc ajouter un volet social au texte tel qu’il a été mis au point – et tel que le gouvernement, avant les élections, l’aurait sans doute signé. Affolé, le président en exercice de l’Union européenne – je ne me rappelle pas son nom23 – est venu à Paris rendre visite à Chirac et à Jospin : décidément, la cohabitation complique son travail. Comme je le pensais, Chirac n’a pas voulu ni pu se démarquer de Jospin sur ce sujet. Il a préféré, l’habile homme, faire sienne la proposition de Jospin !

11 juin
Rencontré Édouard Balladur dans son bureau toujours très cosy. Pour tout dire, je ne le trouve pas d’excellente humeur, ce matin. Cette troisième cohabitation (la troisième en dix ans, mais, cette fois, en sens inverse : Président à droite, Premier ministre à gauche) lui semble révéler des institutions à géométrie variable. Surtout, elle lui rappelle la sienne, celle qui l’a vu à Matignon de 1993 à 1995. Inconsciemment, c’est à cela qu’il pense lorsqu’il me démontre, comme s’il se sentait attaqué, qu’il n’avait pas eu le temps de faire la politique qu’il voulait mener. Façon de dire qu’il reproche à Chirac, une fois élu, d’avoir choisi une autre politique, celle-là même que les Français ont rejetée il y a moins de trois semaines. Je m’aperçois qu’il en veut plus à Chirac d’avoir conduit ses partisans à la défaite qu’à Lionel Jospin d’avoir gagné. D’ailleurs, c’est de Chirac qu’il me parle d’abord, irrité et triste à la fois.
« Le libéralisme, me dit-il, a été battu sans avoir été mis en œuvre. Encore que, pour dire ma certitude, ce n’est pas le libéralisme qui a été battu ; ce sont les hommes qui étaient aux commandes que les Français n’aimaient pas. »
Il me raconte que, pendant la campagne, Chirac ne l’avait appelé que deux fois : une première fois pour lui demander de se rendre à TF1 au soir du deuxième tour ; une seconde, tout de suite après, pour lui demander de tout faire pour rapprocher le RPR et l’UDF.
« Il m’a dit à cette occasion qu’il n’avait rien, lui, contre Sarkozy. Il m’a menti une fois de plus ! C’est Alain Juppé lui-même qui me l’a assuré. Lorsque je suis sorti de chez Chirac, il m’a dit : “J’en ai marre de porter le chapeau, dans cette histoire Sarkozy. C’est Chirac qui n’en veut pas. Pas moi ! Que les choses soient claires !” »
Balladur s’interroge sur l’avenir du RPR. Philippe Séguin ? « Il considère qu’il a été utilisé par Chirac, et grugé par lui. » La présidence du RPR ? « J’ai dit à Séguin : si le RPR est ouvert, si chacun y trouve sa place, j’accepte que vous en soyez le président. Je souhaiterais néanmoins que Nicolas Sarkozy en soit le secrétaire général. »
Ce que Séguin a immédiatement accepté : c’était le prix à payer pour devenir le numéro 1 du mouvement gaulliste.
Cela ne préjuge pas de ce que va devenir le RPR : « Quelle va être sa vérité ? se demande tout haut Balladur. Libéralisme modernisé, ou populisme national ? »
Il s’interroge aussi plus largement sur les fonctions du Président sous la Ve République : « Le bilan de Chirac n’est pas brillant. Vous savez, un de ses lieutenants les plus proches, Villepin, est venu me dire ici qu’il n’était pas au niveau de sa fonction. Et Mitterrand ? Il m’a gêné sur l’Alliance atlantique, sur les essais nucléaires24 et en acceptant trop vite l’installation de la Banque centrale européenne à Francfort. » Bref, se demande-t-il, comment revenir à la Ve République de 1958 ? Faut-il rogner sur les pouvoirs du président de la République ? Comment faut-il réorganiser le RPR ? « Je vais tâcher de construire un projet d’avenir, me confie-t-il. Il faudrait que l’UDF et le RPR s’y associent. »
Et Chirac ? « Il va rester. Au fil des mois, il va accroître ses critiques. S’il était cynique, il chercherait à sortir de cette cohabitation le plus vite possible. »
Puis il me dit en me raccompagnant à la porte : « Je ne suis pas dans une situation commode, je ne suis ni tout à fait RPR, ni tout à fait UDF. Il m’a été impossible de recomposer la majorité entre 1993 et 1995, j’étais coincé entre Giscard et Chirac. Ma seule force était dans les sondages. » Ce qui ne lui a pas suffi.
Le conseil national du RPR a lieu dans l’après-midi à l’hôtel Méridien. Avant d’écouter Alain Juppé faire ses adieux de président, je remarque, au premier coup d’œil, qu’il n’y a pas une seule femme à la tribune. Surprenant retour en arrière ! Le « mille-feuille » de Rocard est bien loin d’ici…
Au moment où j’arrive, Juppé remercie les députés, élus et battus (« qui ont payé, dit-il, le prix fort de notre échec »), et rappelle son chemin comme secrétaire général, puis président du RPR : « Dès 1988, insiste-t-il, nous avons entrepris ensemble la rénovation de notre mouvement en le dotant d’institutions plus démocratiques. » Façon de rappeler à ceux qui lui donnent aujourd’hui des leçons de démocratie qu’il n’a rien, de ce point de vue, à se reprocher. Il dit sa gratitude à Jean-Louis Debré et à tous les secrétaires départementaux et autres « cadres du terrain ». Il est plus ému, peut-être, qu’il ne le pensait lui-même lorsqu’il rappelle que tous « ont vécu, avec lui, des échecs et des victoires ».
À quelques signes, on sent qu’à l’exception de ceux d’entre eux qui faisaient partie de son équipe, à Matignon et au RPR, les parlementaires et les délégués des fédérations s’impatientent de l’entendre, trop longuement à leur gré, s’appesantir sur les échecs passés, alors que tous ont en tête l’échec présent. Il sent que l’attention faiblit et termine son propos par une ode aux militants du RPR :
« Nos militants, dit-il, sont tout simplement formidables. Je leur demande de m’accueillir simplement comme un des leurs ! » Comme quoi il sait aussi se montrer démagogue : l’effet, en tout cas, est assuré. Tout le monde se lève et l’applaudit. D’autant plus qu’il laisse la place à d’autres sans faire de vagues. Aurait-il pu en faire, d’ailleurs ? Sans doute pas : quand on perd un aussi gros pari, celui d’une dissolution inutile et nuisible, on ne saurait fanfaronner !
Après lui, autre partant, Jean-Louis Debré exhorte l’assistance à l’unité : « Oui, Alain, psalmodie-t-il d’une voix qui n’est pas sans rappeler celle de son père, tu es ici au milieu de tes compagnons ; oui, Philippe, tu es ici avec tes compagnons ! » Lesdits compagnons ne l’écoutent guère. Ils font un potin d’enfer au fond de la salle, même lorsque Debré annonce pour le 6 juillet les assises du mouvement, qui devraient être l’occasion d’un grand débat sur le Rassemblement.
Le silence se fait, en revanche, lorsque Philippe Séguin monte à la tribune. Le cheveu très brun, des cernes bleutés autour de ses yeux, il s’adresse à la salle comme un lutteur de foire, empoignant son auditoire presque physiquement, ne le quittant pas des yeux, comme s’il essayait de lui faire passer sa force et sa conviction.
Il balaie d’une phrase les appels de Jean-Louis Debré à l’unité : il juge qu’au contraire, des différences et parfois même des contradictions opposent les dirigeants du RPR. Qu’importe qu’elles existent ! « L’essentiel est de les dépasser, de transformer les faiblesses du mouvement en force ! »
Pas difficile de décoder son discours : lorsqu’il affirme qu’une défaite politique aussi sévère « appelle à la réflexion et remet un certain nombre de choses en question », lorsqu’il souligne qu’aucun des membres du RPR ne peut s’y soustraire, il met bel et bien cet échec sur le dos de ceux qui, à Matignon et à l’Élysée, disposaient de tous les rouages du pouvoir. Lorsqu’il dit que les électeurs ont « envoyé un message à tout le système politique », qu’« ils n’ont plus confiance en lui », que « les institutions tournent à vide », qu’« elles ont de moins en moins de prise sur le réel », comment ne pas entendre, en creux, la condamnation de la présidence de Jacques Chirac ? Lorsqu’il appelle enfin le RPR « à ne pas céder à l’abattement, mais à accomplir une métamorphose », de quoi d’autre peut-il être question, si ce n’est de trouver une alternative, ou plutôt un complément à l’action du président de la République qui n’a pas su faire du RPR un mouvement « puissant et résolu » ?
Il a beau, à un moment de son discours, sacrifier au traditionnel « Nos pensées doivent aller au président de la République » (phrase applaudie, mais sans excès, par l’assistance, qui ne se lève pas au nom de Jacques Chirac), il ne fait aucun doute, dans l’esprit de la plupart de ceux qui l’écoutent, qu’en se portant, à la fin d’une phrase, candidat à la présidence du mouvement, il ambitionne autre chose que la construction du « rassemblement du xxie siècle ».
La salle l’applaudit, mais, me semble-t-il, avec plus de modération que je ne le pensais. Il n’est pas encore, aux yeux de tous, le sauveur qui leur permettrait de sortir de l’échec. Beaucoup, même, n’applaudissent que du bout des doigts : Chirac n’a pas dit son dernier mot, il a dans la salle des partisans qui, pour l’heure, se tiennent cois, leur patron étant affaibli, mais qui porteront sa parole s’il rebondit, comme ils l’espèrent.

12 juin
Rentrée parlementaire : atmosphère des grands jours, d’autant plus que Jospin fait attendre depuis une semaine déjà son discours de politique générale.
La séance commence, comme à l’habitude, par le discours du doyen d’âge de l’Assemblée nationale. C’est la deuxième fois qu’il a le bonheur d’ouvrir les débats en tant que doyen. Il se trouve que je le connais bien : il s’agit de l’ancien professeur de géographie de mon frère au lycée de Nice. Quadragénaire, il bénéficiait alors d’une grande réputation parmi ses élèves. Devenu octogénaire, il est un peu moins sémillant, mais son début est assez vif : il rend hommage aux partants qui, par définition, ne sont pas là pour l’entendre, puis aux 64 femmes qui ont été élues et qui siègent aujourd’hui dans l’hémicycle. Il va jusqu’à citer Bergson et sa fameuse phrase : « Les femmes sont aussi intelligentes que les hommes, l’intuition en plus. » Encore un homme qui fait mine d’être converti au féminisme alors que, précisément, il le serait d’autant mieux s’il n’établissait pas de différence générique entre hommes et femmes. Mais il serait trop compliqué de le lui expliquer… Les conseils qu’il dispense aux parlementaires débutants sont pleins d’humour et accueillis par quelques rires de sympathie. Mais, lorsqu’il passe aux grands thèmes – réforme de l’État, de cet État « qui doit partager son pouvoir avec les médias, qui donnent toujours l’impression que notre pays est en décomposition tandis que le pouvoir de la rue est très grand » –, les rires, dans l’hémicycle et les tribunes de presse, s’éteignent peu à peu. Même chose lorsqu’il réclame un référendum sur l’abolition de la loi Pasqua-Debré – dont il pressent qu’elle va être demandée par les socialistes au pouvoir. « Méfiez-vous, ajoute-t-il pour faire bon poids, que l’Allemagne ne soit tentée de profiter de sa puissance historique » : là, ce sont les pro-européens qui font la tête. Bref, en quelques phrases, il s’est aliéné, travée par travée, une majorité des députés.
De la tribune de presse je vois Séguin qui tapote son pupitre de ses doigts impatients.
Ce préambule terminé, les députés passent à l’élection du président de l’Assemblée nationale : Laurent Fabius est élu.
Il ne l’aurait sans doute pas été sans l’aide de François Hollande, qui, pour avoir la paix au sein de son parti, a demandé à la majorité de voter pour que l’ancien Premier ministre retrouve, à l’hôtel de Lassay, un cadre davantage à sa mesure. Il paraît qu’on s’y ennuie pour peu qu’on ait d’autres ambitions politiques. C’est en tout cas un poste d’attente, ouaté, protégé, où l’on se fait plutôt des amis – et à peine quelques ennemis.
J’ai oublié – il y avait dans la salle des Quatre-Colonnes un monde fou – qui au juste m’a raconté, en quelques phrases mystérieuses, que François Hollande avait dû éloigner de ce poste sa compagne Ségolène Royal. Celle-ci, en effet, était sur les rangs depuis les législatives. Il semblerait que Hollande, surpris par l’ambition de Ségolène, ait eu du mal à lui faire la démonstration que mieux valait, pour le PS, la neutralisation du courant Fabius que sa nomination à elle. Je n’ai pas d’autres sources, en écrivant cela, que les rumeurs de l’Assemblée nationale. Peut-être est-ce faux. En tout cas, c’est savoureux…

13 juin
Lionel Jospin s’est rendu aujourd’hui à son premier sommet franco-allemand – le soixante-neuvième –, au Futuroscope de Poitiers. Dans l’intervalle, pas fou, Chirac s’était mis d’accord avec lui sur le volet social du pacte de stabilité.
La cohabitation à nouveau sur la scène internationale… Finalement, ils ont assez belle allure, Chirac et Jospin : de la même taille, l’un, Jospin, de gris vêtu, plus sportif que l’autre en costume bleu, au bedon plus arrondi. À côté d’eux, l’air de celui qui en a vu d’autres, Helmut Kohl, massif et souriant, à son aise. Finalement, par rapport à la première et même à la deuxième cohabitation, cette troisième ne surprend plus personne, notamment pas le chancelier allemand.
Pour la conférence de presse finale, les trois hommes font face à la presse. Chirac s’est assis entre le chancelier et le Premier ministre. Dès les premières phrases, on a compris que rien ne séparera, en tout cas aujourd’hui, Chirac et Jospin. Le volet social est une proposition commune de l’exécutif français : pas l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarettes entre les deux dirigeants français. Chirac parle de la nécessité de prendre en compte les problèmes de l’emploi auxquels toute l’Europe est confrontée, et Jospin, qui prend la parole après lui, confirme cette volonté.
Puis vient le temps des questions émanant de la presse. Moi, je suis restée au fond, incapable – d’ailleurs, cela ne m’est jamais arrivé – de poser une question devant une foule de micros et de caméras. Il faut, pour le faire, se placer au premier rang, ou faire savoir au service de presse – ou plutôt, en l’occurrence, aux deux services de presse – qu’on a l’intention de questionner ceux qui sont à la tribune. C’est Dominique Bromberger qui se dévoue pour la première question, qu’il pose à Helmut Kohl. Il lui demande ce qu’il pense des deux cohabitants qui sont à ses côtés, et jusqu’où le chancelier allemand est prêt à aller face à la proposition du président français d’un « complément social » au pacte de stabilité européen.
Kohl répond sciemment en deux temps à la double question. Sur les rapports qu’il entretiendra avec le gouvernement français de Lionel Jospin, aucun problème : « Vous êtes français, vous êtes démocrates, dit-il ; les Français ont pris leur décision, il est évident que nous allons travailler avec ce gouvernement. » Comme il l’avait fait une fois précédente – avec Mitterrand et Balladur, je crois –, il en profite pour se lancer dans un petit couplet sur la connaissance qu’il a, depuis longtemps, de la cohabitation à la française : « J’ai l’avantage, ou l’inconvénient, d’être un expert en la matière. Je n’écrirai pas mes Mémoires, sourit-il, mais un jour j’écrirai un article sur ce sujet. »
Plus sérieusement, il répond à la deuxième partie de la question de Bromberger : il a reçu hier, tard dans la soirée, les propositions françaises. Il explique qu’il souhaite certes, lui, éviter une modification substantielle du pacte de stabilité, mais il se veut rassurant : « Nous trouverons une solution », affirme-t-il de sa voix de basse.
« Si vous avez compris, réintervient Chirac, que nous n’arriverons pas à signer le pacte de stabilité, vous avez mal compris. Nous sommes sur la bonne voie. Pour les détails, permettez aux experts de les finaliser. »
Cette phrase dite, il passe la parole à Jospin comme le ferait le présentateur d’un débat télévisé, comme s’il animait lui-même les débats sans y participer. Ce qui laisse à Jospin le loisir de placer une longue tirade sur les préoccupations du nouveau gouvernement français : celles-ci ne peuvent pas être uniquement monétaires, même si le gouvernement socialiste est prêt à signer le traité d’Amsterdam ; il compte prendre auparavant en compte la situation sociale européenne : 4 millions de chômeurs en Allemagne, 3 millions en France, une grande précarité chez les travailleurs, des inégalités. « Les exigences touchant à la croissance et à l’emploi sont au moins aussi importantes que les monétaires… Nos propositions ne peuvent surprendre, ajoute-t-il. Elles sont au cœur des préoccupations des Français, et notre gouvernement en est en quelque sorte le produit. »
Je me dis que, sur le fond, ses propos ne peuvent pas déplaire à Chirac. En outre, Jospin a raison : la victoire socialiste aux élections tient aussi à ce que le gouvernement précédent n’a pas semblé prendre assez en compte les revendications sociales et les craintes des Français.
Ce qui doit être terrible, pour Chirac, c’est que les questions des journalistes ne s’adressent plus à lui, mais à Jospin : « C’est à moi que vous posez la question ? » demande-t-il à un moment donné à un journaliste de l’agence Reuters. « Non, répond celui-ci, c’est au Premier ministre… » Difficile d’être président en cohabitation. Un rien, et vous comptez pour du beurre !
En tout cas, j’ai bien fait de venir. Car derrière l’unité circonstancielle entre Chirac et Jospin, qui tous deux demandent des retouches au texte tel qu’il a été préparé, on sent qu’effectivement, aucun texte européen n’avait jusque-là abordé les problèmes sociaux. Difficile à croire, mais vrai !

15 juin
Petite phrase de Nicolas Sarkozy qui ne passe pas inaperçue, ce dimanche : « Le président de la République, en charge de l’essentiel, n’a pas à se préoccuper du détail de l’organisation d’un mouvement politique qui a été le sien pendant de longues années. »
Une petite merveille, ce texte ! Résumons-le : 1) Chirac est trop haut placé, il a trop à faire avec la cohabitation pour s’occuper d’intendance ; 2) Le RPR a été son mouvement pendant « de longues années » ; il faut donc tourner la page, sous-entendu : confier la présidence à Philippe Séguin.
Comment marginaliser Chirac après la défaite consécutive à la dissolution ? Question essentielle pour Sarkozy…

16 juin
Ouverture du sommet d’Amsterdam à 9 heures du matin, pour deux jours. Un sommet n’est pas forcément drôle pour les journalistes. Nous sommes parqués dans une salle de presse, attendant et parfois amplifiant le moindre bruit, obligés, pour ceux d’entre nous qui interviennent deux fois par jour à la télé ou à la radio, de meubler le vide, enfin suspendus au bon vouloir des responsables de la communication du Président, et accessoirement, aujourd’hui, du Premier ministre.
Fait inédit : Catherine Colonna, porte-parole de l’Élysée, et Manuel Valls, le jeune porte-parole de Jospin, arrivent en même temps devant la presse, en presque fin d’après-midi. Duo parfaitement au point, fluide, huilé, en réalité préparé depuis plus d’une semaine. La première, Catherine Colonna se réjouit de l’accord intervenu entre les pays européens et insiste sur la « parfaite coordination des efforts entre le Président et le Premier ministre ». Elle rappelle que le Président et le gouvernement Jospin négocient depuis ces quatre derniers jours sur le texte définitif de l’accord d’Amsterdam. Manuel Valls, qui prend la parole après elle, parle, sur un ton plus enthousiaste, de « nouvelle étape pour la construction européenne ». Quant au Président, poursuit Catherine Colonna, il a joué le jeu de la cohabitation auprès de chaque interlocuteur, de Wim Kok à Tony Blair, de Jacques Santer à Helmut Kohl. Il leur a demandé, d’après elle, d’apprécier à sa juste importance la nouvelle situation politique de la France, et de faire un « effort de compréhension » pour éviter d’aboutir à un blocage. D’ailleurs, Chirac et Jospin ont formulé ensemble des propositions, dont la mise en œuvre anticipée de la partie du traité sur l’emploi25. Jacques Chirac s’est donc dit très content à l’issue de ces négociations. Jamais, depuis trois semaines, a-t-il confié à son cabinet, on a autant parlé d’emploi.
Considérable était le risque de créer une division entre les Quinze, surtout avec les Allemands, au sujet des nouveaux engagements en matière sociale imposés par les Français à leurs partenaires au moment où ceux-ci croyaient bouclé le texte du pacte de stabilité.
Dans un premier temps, nous expose Catherine Colonna, les amendements présentés par le gouvernement français au texte de la Commission et de la Présidence ont déplu aux Allemands, d’abord parce qu’ils leur ont été communiqués par fax à 11 heures du soir, la veille du sommet de Poitiers ; ensuite parce qu’ils reprenaient l’idée, chère à Delors, des « grands travaux » pour relancer l’activité européenne. Le chancelier Kohl avait alors immédiatement opposé un double oukase : exclu, pour lui, qu’une concertation économique remette en question la prééminence de la Banque centrale européenne ; exclu également de débourser un sou de plus, les caisses étant vides et tout étant fait pour parvenir à contenir les déficits publics au-dessous de 3 %, comme le demande le traité de Maastricht. Évacuée, donc, l’idée de grands travaux.
Aujourd’hui – c’est toujours Catherine Colonna qui parle –, après quatre jours de négociations, il est établi que le pacte de stabilité et la résolution sur l’emploi réclamée par les socialistes français seraient « chapeautés » par un texte commun, un préambule destiné à assurer la cohésion entre le texte principal et ses aménagements. Les Allemands ont également accepté une résolution sur le calendrier et la méthode à suivre pour la création d’emplois, sans prendre toutefois d’engagements précis. Ils ont également accepté, dans ce sens, qu’un sommet social se réunisse à Luxembourg à l’automne.
Si Jacques Chirac « se réjouit de cet accord qui se situe dans la droite ligne de que la France a toujours demandé », c’est qu’il ne veut manifestement pas laisser Matignon triompher sur le terrain social. Il reste que le gouvernement Juppé n’avait pas réclamé de volet social, et qu’il a fallu attendre le gouvernement Jospin pour que les sociaux-démocrates allemands et même les travaillistes « blairistes » soient à leur tour contraints d’y penser. Cela suffira peut-être, aux yeux des socialistes français, et plus encore à ceux de la Gauche socialiste26, à consacrer l’arrivée de Lionel Jospin dans le débat européen27.
Une entrée apparemment remarquable dans la politique européenne est celle de Dominique Strauss-Kahn. Il est en toute première ligne. Avec sa connaissance parfaite de l’allemand et de l’anglais, il a agréablement surpris l’entourage de Kohl – peu, pour ne pas dire pas habitué à ce que ses interlocuteurs français maîtrisent sa langue. Il est en revanche à l’origine d’une fausse note dans le discours œcuménique et harmonisé de Catherine Colonna et Manuel Valls. C’est qu’il se laisse aller quelques minutes, hors conférence commune des deux porte-parole, à quelques phrases qui détonnent dans l’atmosphère idyllique que le Président et le Premier ministre s’efforcent d’entretenir. Il évoque tout haut, devant quelques journalistes, les imperfections du sommet de Dublin à l’issue duquel Jacques Chirac avait engagé la France. En l’écoutant, alors qu’elle venait de finir son point de presse, Catherine Colonna a un geste de dénégation de la tête. On voit alors – moment de choix ! – Manuel Valls passer un petit mot à DSK, sans doute pour lui rappeler, avant qu’il ne soit trop tard, qu’ici, à Amsterdam, la France ne parle que d’une seule voix…

17 juin
Article-brûlot d’Alain Peyrefitte dans Le Monde daté d’aujourd’hui. Il a choisi la veille du 18 juin pour appeler le RPR à « tout bonnement cesser d’excommunier les électeurs du Front national ». Il joint à sa démonstration un calcul simple comme bonjour : « Il eût suffi de 15 000 voix sur 25 382 069 votants, soit 0,06 % des suffrages, pour que la “déroute” devienne une “victoire à l’arraché”. » Autrement dit, un tout petit effort en direction de Le Pen, un doigt tendu, sinon une main, et les socialistes n’auraient pas pris le pouvoir ! Il met directement en cause Alain Juppé, qui, au lieu d’ouvrir la porte, a préféré répéter : « Nous avons un ennemi commun : le FN. »
C’est la première fois que j’entends un membre du RPR, ancien ministre du général de Gaulle de surcroît, attaquer la politique de Jacques Chirac sur ce point. À mon avis, il n’est pas le seul à le penser.

18 juin
Je rapporte ici une conversation de Jacques Delors avec Olivier Mazerolle qui est, parmi la presse, un des journalistes les plus appréciés de lui. Delors est plus que sceptique sur la « victoire » remportée par Lionel Jospin à Amsterdam. Selon lui, les Quinze ne se sont pas mis d’accord sur les institutions : ce sont en réalité les Allemands qui ont gagné ; il n’y aura pas de coordination économique, donc sociale, à l’échelle européenne. « Naufrage complet » – c’est sa formule – sur l’UEO28. Même impuissance en ce qui concerne la politique étrangère : « On pisse dans un violon », aurait même dit Delors, ce qui n’est pas dans sa manière habituelle. Statu quo également sur les institutions : « Les pays de l’Est, a-t-il dit, s’apercevront assez tôt qu’il n’y aura pas d’ouverture pour eux avant 2002. » Conclusion : « Nous connaissons aujourd’hui un aussi grand échec que nos prédécesseurs avaient connu pour la CED29. »
« La situation, a ajouté Delors, est de plus en plus difficile : Kohl est affaibli par son compétiteur socialiste, Gerhard Schröder, qui lui dit : “Vous avez fait une réunification, vous n’en ferez pas deux.” Il ne reste donc plus comme grand projet que l’euro. Si l’union économique et monétaire se fait sans coordination des politiques économiques, les Français finiront par le rejeter. »
Voilà pour l’Europe.
Delors est encore plus sévère sur les débuts de Lionel Jospin et les perspectives socialistes pour la France : « Le problème numéro 1, en France, c’est la croissance, pas la réduction du temps de travail sans réduction de salaire. S’il va dans cette voie, le PS se heurtera aux PME et à une guérilla dont il sortira en lambeaux. »
Rencontré dans l’après-midi à l’Assemblée nationale Daniel Vaillant30 qui s’applique à calmer les députés socialistes, lesquels voudraient tous se faire entendre : qu’ils attendent la déclaration de politique générale du Premier ministre, et qu’ils partent en vacances en laissant le gouvernement travailler. En gros, c’est ce que je retiens de son propos.
Jospin répète à ses lieutenants, me confie Vaillant : « Attention, nous sommes là pour cinq ans : pas de foucades d’ici là ! »
Édouard Balladur, que je croise, raconte que Jack Lang a poussé hier la porte de son bureau : « Alors, lui aurait-il dit, parlant du gouvernement, ils sont mal partis, non ? »
Pour finir, je fais un saut à Matignon où j’ai rendez-vous avec Manuel Valls qui doit m’esquisser les grandes lignes de ce discours de politique générale attendu depuis maintenant trois semaines. Même s’il est encore très jeune – il a 35 ans et en paraît dix de moins –, le parcours de Manuel Valls est intéressant, parce qu’il montre comment Lionel Jospin, après et sans doute à cause de son opposition à François Mitterrand en 1992, a récupéré auprès de lui les rocardiens de la fin des années 1980. Valls est resté proche de Michel Rocard : c’est pour le rejoindre qu’il avait adhéré au PS à 17 ou 18 ans. Aujourd’hui, il est plus qu’à l’aise dans le cabinet de Lionel Jospin. Il était secrétaire à la communication du PS et c’est d’ailleurs à ce titre que je l’ai connu. Normal qu’il se retrouve à la tête du service de presse de Matignon.
Il est brun comme un Catalan, ce qu’il est en partie, le cheveu court, l’air assez assuré. Je lui demande pour mon article de demain quelques indications sur le discours de politique générale que Jospin doit prononcer. La « méthode Jospin », puisqu’on commence à en parler, repose sur une cohésion totale avec son gouvernement et son cabinet : c’est dire que, depuis vendredi soir, samedi toute la journée, tous travaillent sur les grands thèmes que Jospin va développer. Dimanche, Jospin s’est isolé à la Lanterne avec ses principaux collaborateurs : Schrameck, Jouyet, Aquilino Morelle, lequel tient la plume. Valls me décrit ce dernier, en termes élogieux, comme « docteur en médecine, énarque, et modeste de surcroît ».
Lundi après-midi, le discours est à peu près au point. Il répond d’abord, me dit Valls, à ceux qui, à l’intérieur du Parti socialiste, depuis Amsterdam, disent déjà qu’il n’en fait pas assez, ou pas assez vite. Il s’adressera donc à sa majorité et lui délivrera son message en quelques phrases, avant de passer à l’énoncé de son programme de gouvernement : « Attendez, Messieurs, leur dira-t-il, il y a un mois, beaucoup d’entre vous n’étaient pas députés. Qui vous a fait gagner, sur quelles bases, avec quels thèmes ? Ai-je été élu pour casser l’Europe, comme certains d’entre vous font mine de le croire, pour tout renverser dès mon arrivée à Matignon ? Au contraire, j’ai toujours dit qu’on ne ferait pas tout en quarante jours, mais en cinq ans. »
À la vigueur, mêlée à une pointe d’irritation, avec laquelle Valls me parle, j’en déduis que les commentaires du dernier bureau national du PS, sceptiques vis-à-vis du compromis d’Amsterdam, et que les critiques de Jacques Delors, pour ne citer que lui, agacent déjà au plus haut point Jospin. Sans oublier le propos de Julien Dray sur la « reculade », dont tout le monde parle aujourd’hui.

19 juin
Voici donc venu le discours de politique générale de Lionel Jospin. À peine croyable : les bancs, du côté des députés de l’ex-majorité, sont pour la plupart vides. Philippe Séguin, assis à sa place, a perdu ses deux voisins de groupe immédiat. François Fillon, son lieutenant fidèle, est derrière lui ; une travée le sépare d’Édouard Balladur. Alain Juppé est en bout de rang ; François Léotard, à sa place, aux côtés de Renaud Donnedieu de Vabres. Sans faire d’antiparlementarisme primaire, je trouve un peu fort de café que les députés RPR rescapés de la dissolution s’abstiennent de venir en séance pour le discours du Premier ministre, et tiennent meeting à la buvette ou dans les troquets d’à côté. Quoi que la gauche fasse, pour ces gens-là, elle est toujours illégitime.
Tandis que sa femme, Sylviane Agacinski, le regarde depuis les places réservées au public, en haut de l’hémicycle, habillé de sombre, pas vraiment souriant – c’est un euphémisme –, Jospin monte sportivement les escaliers de la tribune, et, scène inouïe pour les observateurs dont je suis, qui ont encore en mémoire le congrès de Rennes, il serre la main de Laurent Fabius au perchoir. Le geste efface dix ans d’affrontements incessants entre les deux hommes, mais ce n’est pas le moment de s’y attarder.
Jospin tient à la main un discours dont on comprend, au nombre de pages, qu’il n’y en aura pas pour cinq minutes. Effectivement, tout y passe : ce n’est pas un catalogue à la Prévert, c’est ordonné, méthodique, dense, quoiqu’un peu ennuyeux, comme tous les exercices de ce genre.
Je résume aussi bien que je peux le faire, pendant qu’il parle, ses principaux axes. Le Premier ministre propose d’une voix forte un « nouveau pacte républicain », un « pacte de développement et de solidarité », et insiste d’entrée de jeu – en s’adressant au moins autant à sa propre majorité qu’à l’opposition – sur la durée de son action, qu’il inscrit sur cinq ans, encore que rien n’est moins sûr, selon moi : à tout moment Chirac peut provoquer une crise, ou Jospin déclencher lui-même un règlement de comptes à « OK Corral ». Manifestement, pour l’heure, ce n’est pas une hypothèse qu’il prend en compte.
« La République, assure-t-il, c’est un état d’esprit. » C’est aussi une nation « vivante et ouverte ». Je note que la plupart des passages « républicains » du discours ne sauraient déplaire à Chevènement ni à son conseiller spécial qui, me dit-on, a beaucoup contribué à les rédiger.
Je trouve intéressant qu’il commence son discours par l’immigration en distinguant une « immigration ferme et digne » d’une immigration irrégulière qui doit être combattue « sans défaillance ».
Je note pêle-mêle les mesures annoncées : justice indépendante et impartiale (dans l’attente des travaux de la commission Truche, aucune instruction ne sera donnée par le garde des Sceaux). Sur la sécurité, il promet 35 000 emplois de proximité, et juge indispensable de garantir la déontologie de la force publique, ce qui, à mon avis, va lui amener certaines réactions indignées de ladite force. Il passe assez vite sur la santé, la réforme de l’État, la parité, le pluralisme des médias et l’exception culturelle, pour déboucher sur la politique économique et sociale.
Nouveauté dans le style : il accepte deux ou trois interruptions de l’opposition, dont celle de Nicole Catala31, qu’il renvoie instantanément dans les cordes. Reprenant le cours de son discours, il promet une évaluation des finances publiques, notamment sur les déficits, plaide pour une croissance plus vigoureuse, annonce une baisse de la TVA, et enfin l’augmentation du SMIC de 4 % et la réduction du temps de travail à 35 heures.
« Il n’y aura ni pause, ni recul, ni reniement » : voilà pour la volonté. Il y a, chez Jospin, quelque chose de sincère qui fait qu’on croit à ce qu’il dit. Et puis, aussi, une autorité politique que lui confère sa récente victoire.
Sur la cohabitation, il ne laisse aucun doute sur son attitude : il gouvernera en respectant le Président. Il attend la réciprocité.
La majorité se lève comme un seul homme lorsqu’il termine par une phrase du genre : « Tous ensemble, donnons à la France son avenir ! »
Je remarque dans les travées socialistes, parmi ceux qui applaudissent à tout rompre, certains qui l’ont vivement critiqué sur Vilvorde ou Amsterdam, la veille : Julien Dray, par exemple, qui a oublié le terme « reculade » qu’il a employé hier.
Franchement assez bon discours, long mais pas trop, auquel la voix légèrement métallique de Jospin, sa façon d’appuyer sur certains mots, sa conviction aussi – car c’est un homme de conviction, il ne viendrait à personne l’idée de le contester – donnent une portée particulière.
Maintenant, il n’y a plus qu’à faire. Et à faire sous le regard de Jacques Chirac.
Dans la soirée, à la sortie du plateau de RTL, je croise Nicole Notat. Contrairement à la CGT, la CFDT qu’elle dirige juge la hausse du SMIC tout à fait convenable. « Je regrette un oubli, lâche-t-elle en partant : il n’a pas parlé de la façon dont les entreprises doivent réformer leur mode de financement. »
Je reviens sur le discours de politique générale de Lionel Jospin. Il a été l’occasion d’une bien étrange passe d’armes lorsque Philippe Séguin, premier orateur de son camp, a répondu au nom du RPR. Très applaudi par son camp, il a tenté de démontrer l’échec de Jospin à Amsterdam, et le Premier ministre s’est abrité derrière le satisfecit que Jacques Chirac a donné à la négociation et au texte final. Chassé-croisé inimaginable il y a trois semaines à peine : c’est une des beautés de la cohabitation32.
À 21 h 49, une dépêche de l’AFP précise que Lionel Jospin a confié à deux membres de la Cour des comptes le soin de mener, ainsi qu’il l’a annoncé dans l’après-midi, un audit sur les comptes publics33.

23 juin
À l’Assemblée, Georges Sarre me prend à part pour m’annoncer que Jean Tiberi34 va sans doute être lâché par le groupe RPR : ce matin, ni Bernard Pons ni Édouard Balladur ne sont venus à la réunion du groupe municipal RPR. Je n’accorde à cette information qu’une attention réduite.
Quelques instants plus tard, c’est tout à côté, mais ailleurs que s’allume le feu. Élisabeth Guigou35 enfonce le clou : elle annonce qu’elle ne donnera aucune instruction au procureur de Créteil, face à la demande du juge Halphen de poursuivre le directeur des RG dans le cadre de l’affaire des HLM de la Ville de Paris. Sombre affaire : le bouillant juge Halphen a demandé un réquisitoire supplétif visant ledit directeur des RG pour faux témoignage et entrave au fonctionnement de la Justice36.
Rencontré quelques instants plus tard, toujours dans l’après-midi, François Hollande me confie son scepticisme, voire son hostilité, à l’annonce de l’audit sur les déficits publics : « C’était une bonne idée politique, me dit-il, mais une mauvaise idée par rapport aux marchés. Bonne idée pour faire porter la responsabilité du dérapage au gouvernement qui nous a précédés. Mauvaise idée par rapport aux marchés : si le déficit est trop mauvais, c’est sur nous que cela retombera, c’est à nous que nos partenaires demanderont de prendre des mesures pour le réduire. »
Telle est également, paraît-il, la préoccupation de Dominique Strauss-Kahn, d’autant plus que le franc a chuté après le discours de politique générale de Jospin.

24 juin
Convention du Parti républicain à Levallois. Dès le 3 juin, François Léotard, qui tente de survivre au naufrage, a offert à François Bayrou la présidence du groupe UDF à l’Assemblée nationale, tandis qu’il a confié à Alain Madelin le soin d’organiser la convention nationale d’aujourd’hui.
Dans la tourmente, chacun se détermine un peu à vau-l’eau : quelques élus ou membres du PPDF37 d’Hervé de Charette se rallient à Madelin, tandis que d’autres, comme Gilles de Robien38, se classent dans la filière des « libéraux humanistes ». Dans tout cela, la cacophonie domine. Aussi et surtout la peur des cinq années de cohabitation qui viennent : tous ces hommes du centre, ou apparentés, qui avaient joué en 1995 les uns Balladur, les autres Chirac, n’avaient pas imaginé une seconde que, de petits combats en duels fratricides, le pouvoir leur échapperait aussi vite.

24 juin (suite)
« La Ville de Paris, c’est le Titanic ! » C’est ainsi qu’une fois de plus Georges Sarre, la mine réjouie, me parle aujourd’hui du formidable désordre qui règne dans la capitale depuis les dernières législatives. La Ville, m’explique-t-il, compte 40 000 fonctionnaires, un budget de 33 milliards de francs. La région est la plus riche de France. Le maire de Paris concentre des pouvoirs considérables, de l’Assistance publique aux transports urbains, aux logements sociaux, aux sociétés d’économie mixte, etc.
Jean Tiberi est ainsi à la tête d’un empire, que les élections législatives récentes ont considérablement fragilisé. La ville comptait deux députés de gauche avant mai, il y en a maintenant 9. Le maire n’a plus de grands projets, sa gestion n’a plus de dynamique.
Le climat de suspicion qui règne au conseil municipal entre la gauche et la droite est renforcé par les « affaires » : « Si Toubon n’avait pas été garde des Sceaux, m’assure Sarre, s’il n’avait pas essayé de couvrir telle ou telle dérive, il aurait été réélu dans le XIIIe arrondissement. De même Laurent Dominati39 est dans une situation difficile. » Bref, conclut Georges Sarre qui n’en est pas mécontent, « la faiblesse de la majorité parisienne autour de Jean Tiberi tient à la sclérose. La mairie est devenue un vieil appareil, le recrutement s’est tari ».
Plus important : la bagarre s’est installée au sein de la majorité municipale. Tiberi restera maire de Paris, il ne bougera pas de son bureau, quels que soient les dossiers que l’on s’apprête à sortir contre lui. Bernard Pons est à l’affût, Toubon aussi. Balladur était absent lundi matin de la réunion des élus RPR et UDF. Le clan corse est prêt à s’entre-déchirer, etc.
Telle est l’analyse sans complaisance de Georges Sarre dont je comprends que, maire du XIe arrondissement, il s’imagine assez bien porté à la tête de la capitale. Mais pourquoi Tiberi est-il à ce point soutenu par l’Élysée et par ceux qui l’entourent place de l’Hôtel-de-Ville ? Réponse de Sarre : « Parce qu’il détient des secrets sur le financement du RPR. Parce qu’un tas de conseillers de droite président les 44 sociétés d’économie mixte parisiennes. De surcroît, m’assure-t-il encore, il n’y a pas d’étanchéité entre Jacques Chirac et Jean Tiberi. Il est essentiel pour Jacques Chirac que Tiberi reste à son poste. Il ne lui fera pas jouer le rôle de bouc émissaire sans dégâts pour lui-même… »
Sur RTL, en fin d’après-midi, Anne Guédon, chargée de la communication de Nicole Notat, laquelle passe à l’antenne pendant ce temps-là, me parle de l’état d’esprit de la CFDT face au pouvoir socialiste : « Nicole Notat, me confie-t-elle, ne fréquente pas le monde politique. Nous aurons avec Jospin la même attitude qui a été la nôtre depuis des années. La CFDT dira ce qui lui plaît et dénoncera ce qui ne lui plaît pas. Nous ne serons pas trop proches des socialistes : nous nous méfions des liens avec la politique. »
Elle ne me dit pas si l’accusation qui a été portée contre Nicole Notat par les autres syndicats au moment où celle-ci semblait partager les analyses d’Alain Juppé en 1995 est pour quelque chose dans l’affichage d’un syndicalisme non politique, si différent du syndicalisme allemand. En tout cas, il n’y aura pas de traitement de faveur de la CFDT à l’endroit des socialistes.
« Les 700 000 emplois-jeunes, développe-t-elle, c’est très bien. La réduction du temps de travail est un des leviers essentiels pour l’emploi. Nous sommes assez souples sur les moyens de cette réduction : cela peut prendre la forme d’allongements de congés, d’annualisation, même. L’essentiel est la création d’emplois. »
Elle ajoute que ce qui plaisait à la CFDT dans la loi proposée par Gilles de Robien, c’était la négociation entre l’État et les salariés. Négociation : c’est le mot qui revient le plus souvent dans ce qu’elle me dit. Les 32, 33 ou 35 heures négociées avec le patronat, elle y croit.

25 juin (suite)
Quelques informations, pas de la bouche du cheval, c’est-à-dire en l’occurrence d’Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères, ni de DSK lui-même, mais de leurs services, sont assez claires pour que j’en conclue que, derrière les sourires de façade, la cohabitation entre Chirac et Jospin n’est pas une lune de miel ; et que la dégradation des relations entre le Président et le Premier ministre a été plus rapide que lors de la cohabitation précédente entre Mitterrand et Balladur.
Deux exemples : au sommet du G8 à Denver, dans le Colorado, il y a quelques jours, du 20 au 22, la présence des deux ministres socialistes, Védrine et Strauss-Kahn, n’a pas empêché Jacques Chirac de prononcer un discours où il a feint d’avoir oublié que le gouvernement avait changé. Il a énoncé sans broncher les recettes du gouvernement Juppé : baisse des déficits, etc. Tout cela a été assez vague pour que les ministres socialistes aient pu ne pas faire de clash : leur entourage me dit pourtant qu’il s’en est fallu de peu.
Inversement, lorsque Lionel Jospin dit publiquement, avant-hier, que les résultats de Denver ne l’enthousiasment pas, lorsqu’il lance cette phrase qui sonne comme une sorte de menace : « Il relèvera de l’Europe et de la capacité de la France – et mon gouvernement et cette majorité y contribueront – que, la prochaine fois, les préoccupations de l’Europe soient prises en compte avec plus de force », il s’agit d’une critique implicite de la politique de Jacques Chirac et de son action internationale.
Pas de domaine réservé, donc, pour Jospin. Chirac n’a pas apprécié.

25 juin (suite)
François Hollande me parle (avec son humour corrosif sans jamais être méchant) de la circulaire aux préfets pour les sans-papiers sur laquelle le ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, est interpellé tout à l’heure à l’Assemblée nationale. Elle est tellement compliquée cette circulaire (onze cas différents de sans-papiers y sont analysés) que Chevènement, pour la défendre devant les députés, et éventuellement la leur expliquer, a été obligé de chausser des lunettes qui le défigurent. Le plus drôle est que ces lunettes lui ont coûté assez cher, et qu’il n’ose les ôter, d’abord parce qu’il en a besoin pour lire son texte, ensuite parce que son opticien de la rue de Bourgogne lui jure qu’elles lui vont très bien…
Petite anecdote en marge de la discussion du projet Chevènement-Jospin sur les travailleurs sans papiers, symbolique pour les socialistes, dont certains voudraient accueillir « toute la misère du monde », comme disait Rocard, tandis que d’autres, Chevènement et Jospin notamment, savent que c’est impossible.
La presse, elle, n’accueille pas trop mal le projet tel que le ministre de l’Intérieur le présente au Parlement.
Hier, Alain Madelin a été élu président du Parti républicain. Son discours est en tout point pareil à ceux qu’il tient depuis des années. C’est parce qu’il n’a pas été assez libéral que Jacques Chirac et la majorité ont été battus il y a quelques semaines ; c’est le contraire qu’il fallait faire, etc. Il recueille un vrai succès parmi les militants du PR.
Ce qui est proprement ahurissant, en revanche, c’est l’accueil que la salle réserve à Gilles de Robien, qui est à leurs yeux, en quelque sorte, le père de l’aménagement du temps de travail40. Horreur ! Il ose se présenter à la présidence contre Madelin. Pendant que ce dernier rejeton d’une lignée d’aristocrates bretons, comte et fils de comte, s’exprime à la tribune, la foule des militants hurle : « Socialiste ! Socialiste ! » Tout cela parce qu’il a proposé, l’année dernière, une réduction du temps de travail en cas de plan de licenciements ou pour créer de nouvelles embauches.
Lorsqu’il évoque sa propre loi, la loi dite Robien, pour s’en féliciter, les sifflets recouvrent sa voix. Je ne sais s’il le fait exprès ou s’il ne comprend pas réellement à quel auditoire il s’adresse ; en tout cas, ici, le « libéral-humanisme » passe mal !
Le hasard a fait que le matin même, Nicole Notat a rendu publique une enquête commandée par son syndicat sur les résultats de la loi Robien. Une loi que les patrons exècrent, paraît-il, encore que Jean Gandois, patron des patrons, ait dit récemment à la radio que, tout compte fait, il la préférait, cette loi Robien, à celle que prépare le gouvernement socialiste…
Nicole Notat, en revanche, a plaidé pour sa part en sa faveur. Ce soutien syndical n’a manifestement pas été du goût de tout le monde au Parti républicain.

25 juin (suite)
Avec Marie-France Garaud et François Fillon, nous parlons autour d’une table de l’ambition de Philippe Séguin qui entend donc, à l’occasion des prochaines assises du RPR, prendre la présidence du mouvement gaulliste. Fillon, son principal lieutenant, soutient évidemment cette perspective. Marie-France Garaud, chignon strict, tailleur Chanel sombre, s’énerve : « Autant j’ai dit, autant j’ai été la première à dire que Chirac n’avait pas la dimension d’être président de la République, autant je dis aujourd’hui que, dans les circonstances présentes, c’est-à-dire la cohabitation, tout doit être fait pour renforcer son pouvoir face au gouvernement socialiste. Philippe Séguin devrait, de lui-même, abandonner son projet : il devrait proposer d’être secrétaire général, par exemple, mais en aucun cas il ne doit être président du RPR. »
Elle rappelle que Georges Pompidou n’a eu dans sa vie qu’une seule polémique violente avec Michel Debré, quand celui-ci, à un certain moment, s’était mis en tête de prendre la présidence de l’UDR41 : « Sans doute, explique-t-elle, Pompidou, déjà malade, a-t-il vu dans cette volonté affirmée par Michel Debré la preuve que chacun attendait sa mort, que le temps lui était compté. Sur le fond, il avait raison : il ne peut y avoir deux présidents.
– Peut-être, lui disons-nous. Mais, aujourd’hui, le problème ne se pose pas ainsi : Jacques Chirac n’a pas l’air d’y être hostile.
– Et si Chirac demandait à Séguin, les yeux dans les yeux d’y renoncer ? », interroge Marie-France Garaud.
Réponse de Fillon : « Ce n’est pas ce qu’il a fait. Il s’est contenté de lui dire, au lendemain du second tour : “Mon petit Philippe, tu vas prendre la présidence du groupe parlementaire gaulliste à l’Assemblée, et tu vas t’arrêter là bien gentiment.” Il est évident que Philippe Séguin ne pouvait pas l’accepter. »
Elle s’irrite : « Tout cela, ce sont des sentiments, des réactions affectives, mais la politique, c’est autre chose ! »
Comme si elle n’en avait pas, elle, de sentiments et des réactions affectives pour, puis contre Chirac, et aujourd’hui contre Philippe Séguin !
Elle continue un instant sur ce thème : la Ve République, sa survie, la nécessité de faire front, etc. :
« Mais elle est fichue, votre Ve République ! », lui dit Louis Gallois42, qui nous écoutait jusque-là sans mot dire.
Fin de la conversation…
Nous changeons de sujet. Louis Gallois nous parle, après le jugement sans appel qu’il vient de proférer – par pure provocation – sur la Ve République, de la SNCF. Selon lui, elle sera désormais très difficile à gouverner, parce que son ministre de tutelle est communiste : il s’agit de Jean-Claude Gayssot, tout récent ministre des Transports au sein du gouvernement Jospin. L’analyse de Gallois est claire : la CGT va vouloir se démarquer du ministre communiste pour ne pas donner l’impression qu’elle est une courroie de transmission du PC. Les grandes grèves de 1995 ont amené beaucoup de militants à la CGT et profité au secrétaire général de la fédération CGT de la SNCF. Aux élections syndicales qui ont suivi, il a fait le plein des voix. Sa seule crainte, aujourd’hui, dans la perspective de nouvelles élections, l’année prochaine, est de redescendre à 45 %. « Il mettra donc toute son énergie à rester à un chiffre plus élevé. D’où, en prévision, une série de conflits sociaux dans les mois qui viennent. Il en est déjà à 50 tracts par jour, pour la plupart uniquement destinés à Gayssot !, plaisante Gallois. Vous connaissez les indices d’activité des volcans : 20 dans les périodes calmes, 70 en pleine éruption ; aujourd’hui, à la SNCF, nous en sommes à 50 : c’est un indice de forte agitation ! »
Marie-France Garaud nous a quittés. J’en profite pour poursuivre la conversation avec François Fillon à propos des relations Chirac-Séguin. Pas de conflit, m’assure-t-il, entre les deux hommes.
« Ils se sont rencontrés, confirme Fillon, ils ont parlé des grands sujets : la cohabitation, la reconquête du pouvoir. Chirac a joué à celui qui est au-dessus de tout cela. Tous deux sont peut-être restés dans l’ambiguïté, comme chaque fois qu’ils se rencontrent… »
C’est-à-dire, si je traduis bien, que le président de la République a autorisé la mise en place d’un comité exécutif provisoire chargé de préparer la rénovation du mouvement. Pas tout de suite, aux assises de juillet, mais plutôt en décembre, quand il faudra envisager la refondation du mouvement et de nouveaux statuts.
Pourtant, si Chirac fait mine d’accepter les propositions de Philippe Séguin, les « chiraquiens » – Juppé, Pons, Toubon, Mazeaud – ne cessent en revanche de rappeler que le patron des gaullistes, c’est Chirac et nul autre.
Fillon continue son récit : « Jacques Toubon a élaboré un texte tellement neutre que nous pouvons, nous autres séguinistes, le soutenir : remerciements à Alain Juppé pour son action passée à la tête du mouvement, confiance à Philippe Séguin pour l’avenir, soutien au président de la République. Mais à ce texte nous voulons en ajouter un autre qui explique et précise à quelles conditions et comment la refondation va être conduite. »
Bref, impossible de savoir ce que Chirac pense réellement de l’avenir du RPR : « Il a dit à Séguin qu’il était un grand homme, que le mouvement gaulliste avait besoin de lui, ce qui ne l’empêche pas d’autoriser Jacques Toubon à tout faire pour que l’élection de Séguin à la tête du mouvement ne soit pas triomphale.
« C’est un peu triste, conclut Fillon sur une note moins optimiste qu’au début de notre conversation. Nous risquons de nous partager des ruines au lieu de nous donner les moyens de reconstruire. »

26 juin
Dès ce matin, j’ai appelé Pierre Mazeaud43 au téléphone pour en avoir le cœur net : Chirac a-t-il demandé aux siens de soutenir Séguin ? Mazeaud me répond d’une phrase controuvée qui n’est pas dans sa manière : « Jacques Chirac ne veut pas autour de Séguin des gens qui lui soient hostiles. Il en a parlé avec lui sans donner de noms. »
J’en conclus que Chirac laisse faire. Peut-être ne se sent-il plus en situation de contrer Séguin en proposant quelqu’un d’autre à la tête du mouvement ? Il accepte le fait accompli : ses lieutenants et lui opèrent un repli élastique.

27 juin
L’idée qui était la mienne hier, à savoir que Jacques Chirac laisse faire le regroupement du RPR autour de Philippe Séguin, faute d’être en mesure de le refuser ou de contre-attaquer, est vérifiée par la conversation que j’ai ce matin avec Bernard Pons, le premier et peut-être bientôt le dernier des chiraquiens : « Philippe est aujourd’hui le seul dénominateur commun, m’assure-t-il ; il faut lui en donner les moyens. »
Et Chirac, là-dedans ? Commentaire laconique de Pons : « Je suis persuadé qu’il doit s’interroger. »
C’est un peu court pour ce qui est de l’analyse des volontés et du comportement de Chirac. Il me semble tout simplement que, faute de pouvoir l’empêcher, il se résoud à l’accepter. En tout cas, Pons, qui anime depuis longtemps une sorte de club dit des « Amis de Chirac », me dit avoir parfois attaqué Alain Juppé en 1995, plus encore Édouard Balladur avant cette date, mais avoir en revanche toujours ménagé Philippe Séguin.

28 juin
Trois motions seront donc mises en discussion devant les assises du RPR, le 6 juillet prochain :
Une première, celle d’une militante anonyme ou presque, qui ne sera jamais adoptée ni sans doute discutée.
Une deuxième est signée Jacques Toubon. Celui-ci réaffirme son attachement à Jacques Chirac, exprime la reconnaissance du mouvement à l’égard d’Alain Juppé, et mandate Philippe Séguin pour conduire et rénover le mouvement.
(Une parenthèse, ici, sur les relations entre Philippe Séguin et Jacques Toubon. Peu de gens le savent : ils ont un lien assez fort, puisque la femme de Toubon est devenue la femme de Séguin. Cela s’est fait dans la discrétion, personne n’en a parlé, je ne sais même pas si Jacques Toubon en a souffert. En tout cas, ils ont continué à siéger ensemble au RPR, l’un, Toubon, proche, trop proche de Chirac, presque assimilé à lui, n’ayant pas d’existence politique propre, ou si peu ; l’autre, Séguin, ayant de la peine à définir sa distance avec Chirac à qui le liait un sentiment curieux fait d’admiration, de frustration, de rivalité et de fidélité à la fois. Oui, très paradoxales, vraiment, ces relations avec Jacques Chirac… Fermons la parenthèse !)
La troisième motion qui sera présentée aux assises émane, comme me l’avait laissé entendre Fillon, de Philippe Séguin lui-même. Son texte propose une « profonde transformation du mouvement gaulliste », et mandate son futur président pour conduire ce processus en compagnie d’une « structure politique provisoire » jusqu’à la fin de 1997.
En clair, l’adoption de cette motion donnera les pleins pouvoirs à Philippe Séguin au RPR.

29 juin
Conversation avec Jean-Marie Le Pen, ce matin, après son passage à RTL. J’ose à peine consigner dans ce cahier l’échange tout à fait intéressant que j’ai eu avec lui, de peur que ma fille, si elle l’apprend, me reproche d’avoir un seul instant échangé quelques propos avec lui. En réalité, depuis longtemps, en tout cas depuis que j’ai fait ma thèse sur la collaboration, l’extrême droite m’intéresse. Je ne m’en vante pas, mais il est vrai que je voudrais comprendre quel personnage est exactement Le Pen, comme je l’ai fait lorsque j’étais jeune, et encore à la Fondation nationale des sciences politiques, pour un Marcel Déat44 ou un Jacques Doriot45. L’étonnant, c’est que ce leader charismatique, personne ne le nie, se demande curieusement pourquoi il est ostracisé. Lorsqu’il s’interroge ou feint de s’interroger sur l’attitude de la droite classique à son égard, il ne dit pas un mot sur tous les écarts de langage, le plus souvent volontaires, dont il s’est fait une spécialité, ni sur des « dérapages » qui n’en sont pas. Pas un mot sur le « point de détail de l’Histoire », ni sur le « Durafour crématoire46 ». Comme s’il avait oublié que c’est avec des provocations de ce genre, bien plus qu’avec la teneur de ses discours, qu’il s’est confectionné en quarante ans un personnage de la droite extrême. Et qu’il a surtout rendu impossible tout accord de la droite classique avec lui.
Quand on lui demande s’il est républicain, il répond avec indignation que la question ne se pose pas : il s’abrite derrière son rôle de député sous la IVe République, et pourtant, si on interroge les Français sur les principes républicains de Le Pen, ils seraient très nombreux à se hâter d’en rire, avant d’en pleurer.
« Je n’ai jamais compris, me dit-il, comment Chirac et Juppé pouvaient justifier la diabolisation du Front national. C’est un suicide politique de leur part. Qu’a fait le FN pour justifier leur ostracisme ? Quelles sont ses idées hérétiques, schismatiques ? C’est un mensonge que de dire que le Front national est raciste. »
Croit-il à ce qu’il dit ? Au moment où il nous parle, ce matin, il pourrait le démontrer longuement qu’il n’est pas raciste, que, parmi les militants du FN, figurent un ou deux Noirs, un ou deux Arabes. Il démontre avec vigueur que le FN est pour le moins victime d’une double injustice : le scrutin majoritaire, qui lui interdit de faire entrer des députés frontistes au Parlement, et la diabolisation dont il est l’objet.
Et puis, il le redit, il ne comprend pas comment, en pleine débâcle, le président de la République ne se rapproche pas de lui : « Quand on se noie, insiste-t-il, on ne demande pas au matelot qui vous tend la bouée de sauvetage s’il sort de l’ENA ! »
En réalité, c’est le système électoral majoritaire qu’il combat le plus vivement : c’est le plus gros des griefs qu’il adresse à Jacques Chirac, et, accessoirement, à Alain Juppé : « Ils ont sans doute leurs raisons, qu’ils ne m’ont jamais expliquées. Je pense, moi, que le peuple dans tous ses courants doit être représenté au Parlement. Je demande que, quel que soit le système, on respecte le droit des électeurs. »
Il ajoute : « En 1988, nous avons été exclus du Parlement par le mode de scrutin majoritaire. Malgré cela, au second tour des législatives, j’ai fait voter pour les candidats de droite afin de limiter la nuisance et la puissance des socialistes. Cela, Chirac le sait parfaitement. J’ai été payé, de sa part, par des injures. Il fallait une très grande stupidité pour penser qu’après la façon dont il m’a alors traité, je continuerais malgré tout à inciter mes électeurs à voter pour cette droite au second tour. Ce ne sont pas les affres dans lesquelles se débattent aujourd’hui les rescapés RPR ou UDF qui vont me faire changer d’avis. Ils doivent s’attendre désormais à ce que les électeurs du FN se dispensent de venir à leur secours au second tour. »
Ce qui est intéressant, c’est qu’il confirme l’importance de ce qui s’est passé en 1988 entre Chirac et lui. Lorsqu’ils se sont rencontrés, il a sans doute, lui, le roublard, été convaincu de la bonne volonté de Chirac à son égard. Il ne lui pardonnera pas – en tout cas avant longtemps – de ne pas avoir été pris en considération par lui.
Dupé par Chirac, Le Pen, en 1988 ? Cela paraît surprenant qu’un vieux cheval de retour comme lui se soit fait avoir par Chirac : c’est ce qui explique pourtant la haine tenace qu’il nourrit désormais à son encontre.

1er juillet
Ministre des Relations avec le Parlement, Daniel Vaillant, que je rencontre aujourd’hui, est sinon le plus proche, du moins l’un des proches de Lionel Jospin. Sa fidélité est à toute épreuve. En outre, c’est un militant de la première heure puisque, venu de la Fédération de la gauche à laquelle il a adhéré quand il avait 15 ou 16 ans, il est au Parti socialiste depuis Épinay. Père mécanicien, mère employée à la Sécurité sociale, il a, au surplus, la fibre populaire, ce qui se perd beaucoup parmi les cadres socialistes…
Parce qu’il était chargé de suivre ces questions, il aurait bien voulu être ministre de l’Intérieur à la place de Chevènement. Jospin a sans doute préféré le placer à un carrefour politique, celui des parlementaires. Les députés socialistes sont très nombreux, beaucoup d’entre eux n’ont pas l’habitude ni du Parlement, ni de la discipline. Vaillant est chargé de les surveiller comme le lait sur le feu. Ce qu’il fait à sa manière bonhomme, discrète, parfois rigolarde.
Nous parlons du « domaine réservé » : « Il n’existe pas formellement, plaide Vaillant. Il n’est pas anormal que le Premier ministre veuille savoir où va le Président. Pas anormal non plus que le gouvernement se prononce sur la politique extérieure, qu’il dise ce sur quoi nous ne sommes pas d’accord, comme le retour dans l’OTAN. »
Capitale, en réalité, cette divergence sur l’OTAN. Car, m’explique-t-il, Jospin et Védrine viennent de faire annoncer par le porte-parole du ministère des Affaires étrangères qu’à leurs yeux, les conditions ne sont pas réunies pour que la France rentre dans le commandement militaire intégré de l’OTAN.
Pas de divergence sur le fond, m’assure néanmoins Vaillant : Chirac et Jospin sont d’accord pour critiquer les Américains ; mais sur la forme, oui : Jospin estime que rien, dans les textes constitutionnels, ne justifie l’existence d’un domaine réservé ; celui-ci n’existe que dans la coutume – une coutume établie sous de Gaulle et énoncée par Jacques Chaban-Delmas.
Voilà qui annonce quelques moments tendus entre le Président et son Premier ministre. Il suffit d’attendre, à mon sens : cela ne saurait tarder.

2 juillet
En attendant, au groupe socialiste, les choses ne vont pas si bien. Face à Jospin qui va faire dans les jours qui viennent le bilan de son premier mois de gouvernement sur France 2, Henri Emmanuelli, soutenu par la Gauche socialiste, marque ses différences. Pourquoi dès aujourd’hui ? Il pourrait attendre, non ? « Sans doute pas, répond François Hollande à qui j’ai posé ce soir la question, il y a chez lui une part de frustration, sans doute, vis-à-vis de Lionel Jospin qui se trouve là où il est aujourd’hui. Et puis, il faut bien qu’il existe au prochain congrès !… »
« Il ne s’agit pas là d’intérêt personnel », ajoute le gentil Hollande (je comprends au passage cet adjectif qui lui est très souvent accolé, mais qu’il ne faut pas toujours prendre en bonne part lorsque ce sont ses adversaires qui l’emploient). Il pense sincèrement que le critère des 3 % édicté par Maastricht n’est pas tenable, que la monnaie unique est impossible à réaliser, qu’il faut d’urgence changer de politique.
Apparemment, hier, Lionel Jospin a été plus vif et moins « gentil » devant le groupe socialiste : « Si vous voulez faire de la politique, a-t-il dit aux députés, adressez-vous au gouvernement précédent. Nous avons à faire la synthèse entre nos engagements vis-à-vis du pays et nos engagements européens. Essayons de trouver le chemin ensemble. »
Personne n’a bronché, parce que Jospin leur fait une peur terrible : lorsqu’il s’adresse à eux du haut de la gauche plurielle et en son nom, il n’a ni la mine ni la conversation d’un plaisantin. Ce type est curieux : il peut se comporter comme le joueur de basket qu’il est, sportif et souriant, et, en même temps, il peut se montrer intransigeant, raide, susceptible même, lorsqu’il sent les socialistes renouer avec leurs vieux démons, ceux de la division. En tout cas, au groupe, nul n’a soufflé mot.
Manuel Valls me le confirme dans la foulée : Jospin compte bien dresser son premier bilan après un mois d’installation. Il parlera du gouvernement, de ce qui a marché, de ce qui a moins bien marché, et aussi de son style. Valls me cite trois exemples : celui d’Amsterdam où Jospin s’est attaché, sans vouloir bouleverser les échéances, à ajouter une part de social au texte préparé ; les allocations familiales, où il y a eu concertation, puis décision ; et puis la fermeture de l’usine de Vilvorde47 que Jospin n’a pas pu éviter et sur laquelle les élus PS se sont divisés : « Jospin connaît très bien ses engagements, l’idée qu’il se fait de ses engagements, mais aussi que le symbole est plus fort que la réalité. La réalité l’a rattrapé. »
Comme l’a dit le fabiusien Claude Bartolone, président de la commission des affaires sociales à l’Assemblée, qui a soutenu Jospin contre Emmanuelli : « Il n’y a pas reniement, il y a certainement regret d’être arrivé trop tard… »
Il reste que le message de Jospin aux socialistes est clair : « Attention, leur dit-il, soyez solidaires, la droite n’est pas loin ! »
« Jospin, insiste Valls, rappelle toujours à ses interlocuteurs qu’il sait parfaitement d’où il vient : il est là où il est parce que Jacques Delors, à l’hiver 1994, a déclaré forfait. Cette modestie est toute relative : elle ne l’empêche pas de dire aux socialistes qu’ils lui doivent la victoire de juin dernier. »
Jospin ne nie pas l’importance d’Emmanuelli ni celle de Julien Dray à l’aile gauche du PS, même s’il pense qu’ils n’incarnent pas l’alpha et l’oméga de la vie politique.
« De toute façon, explique Valls, ils ne le feront pas changer d’un iota sa ligne : Jospin sait que le président de la République n’est pas mort, que la droite a perdu aux dernières élections, mais pas de beaucoup : à quelques voix seulement près dans une quarantaine de circonscriptions. Il connaît l’état volatil de l’opinion et sait que sa marge est limitée. Chacun, au PS, a le droit de dire ce qu’il veut, mais lui aussi. »
Le paradoxe est que les communistes posent moins de problèmes : du coup, après une conversation qu’il avait eue la veille avec Jean-Claude Gayssot, tout content d’être ministre, Jospin était beaucoup plus détendu devant leur groupe qu’il ne l’avait été devant les députés socialistes. Il a même, semble-t-il, dit en plaisantant qu’il avait demandé aux parlementaires PS d’être plus solidaires et de laisser, s’ils le voulaient, les communistes se dédouaner !
« Oh, a dit Robert Hue, lucide, à Valls, ça n’est pas nous qui vous posons le plus de problèmes. Nous sommes plus tranquilles et plus solidaires qu’Emmanuelli. »
Conclusion de Valls : « Il faut que François [Hollande] tienne la baraque ! »
Bref, on sait déjà qui sera responsable si ça foire !
Mot de Laurent Fabius sur l’agitation au sein du groupe parlementaire socialiste : « Il ne faudrait pas que bordel rime avec pluriel ! »
Et puis cette autre indication donnée par François Hollande : Jacques Delors voulait être ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Jospin. La chose était acquise. Or Jospin, estimant que la cohabitation posait assez de problèmes à tous points de vue (y compris dans le protocole des sommets qui prévoit deux places, une pour le Président, une pour le Premier ministre, mais pas de troisième pour le représentant du Quai d’Orsay), n’a pas voulu compliquer encore les choses. Exit, donc, Delors du gouvernement. Ce qui expliquerait sa mauvaise humeur tenace. D’autant plus que tous ses proches, conseillers, amis et membres du « Club Témoins », occupent, eux, les ministères…

3 juillet
C’est donc à Bruno Masure et à Arlette Chabot que Jospin s’est confié aujourd’hui, un mois et un jour après son arrivée à Matignon. Très à l’aise, comme s’il était là depuis longtemps, costume gris, cravate bordeaux, il se dit d’emblée « heureux, pas béat », et défend avec une belle vigueur son court bilan. D’autant – il le dit en quelques phrases – que si la dissolution a été prononcée par Chirac, c’est que le gouvernement d’alors était confronté à un certain nombre de difficultés dont il a, plaide-t-il, hérité.
Autant, lorsqu’il était candidat à la présidence de la République, je l’avais trouvé peu préparé à cette fonction, autant il me semble complètement dans son rôle aujourd’hui.
Il énumère les décisions prises depuis un mois : hausse du SMIC, réhabilitation de HLM, allocation de rentrée scolaire, conditions mises à l’octroi des allocations familiales… Il en annonce de prochaines, dans un avenir immédiat, sur l’emploi et les salaires.
Peu importe ce qu’il dit, au fond, c’est la façon dont il le dit qui importe. De ce point de vue, intervention réussie, même si, interpellé sur la fermeture de Vilvorde, il botte en touche : entre la « brutalité et les méthodes » du groupe Renault, qu’il a critiquées pendant sa campagne, et la réalité d’aujourd’hui, c’est-à-dire la fermeture du site, il y a un monde : celui qui sépare une entreprise de service public d’une entreprise autonome où le gouvernement ne « peut pas donner d’ordres ». C’est le seul moment où il paraît sinon embarrassé, du moins pris à son propre piège.
Il évacue assez vite les questions pour avoir le temps de finir son intervention d’une demi-heure par une péroraison sur la cohabitation heureuse, « simple pour les rapports personnels ». « Quand on va au concert, ajoute-t-il, on n’écoute pas les couacs. »
Quelques autres formules dans le propos, du genre : « Il faut prendre en compte les réalités, avec le souci constant de les transformer » ; « la logique de l’entreprise ne doit pas l’emporter sur la logique sociale » ; et c’en est fini de la première grande intervention publique du Premier ministre. Il ne s’en est pas si mal sorti.
 
Nous étions quelques journalistes à avoir auparavant déjeuné avec François Baroin, sorte de fils adoptif de Chirac. Il s’était étonné devant nous qu’Alain Juppé, au premier obstacle, ait laissé tomber la présidence du RPR. « Drôle de type, ce Juppé, nous avait-il dit ; il abandonne son mandat au premier échec électoral. »
J’en ai été si surprise que je le lui ai fait répéter : « Parce que vous croyez qu’il pouvait rester ?
– Bien sûr, m’a-t-il répondu. C’est ce que Chirac lui demandait. Avec insistance, même, si vous voulez tout savoir. Juppé a refusé tout net. »
Déjeunant au même instant avec Claude Chirac, Paul Guilbert48 – c’est lui qui nous le raconte à la sortie de nos rendez-vous respectifs – s’est entendu dire la même chose. Ainsi donc, Jacques Chirac pensait encore, au lendemain du second tour, que Juppé pouvait se maintenir à la tête du RPR et qu’il lui fait encore presque le reproche d’avoir abandonné la partie !
Pour le reste, Baroin critique fermement Dominique de Villepin, « ce chef de clan qui a accaparé le Président ». Il nous dit aussi que Jean Tiberi va sans doute sauter de la mairie de Paris, courant juillet, car Chirac trouve que la situation ne peut plus durer. On parle, pour le remplacer à l’Hôtel de Ville, de Françoise de Panafieu qui a l’avantage d’être à la fois femme et fidèle.
Nous avons parlé de la préparation des assises extraordinaires du 6 juillet. Organisées par Jean-Louis Debré, elles font gagner du temps à Chirac : Séguin, d’accord puisqu’il n’y a personne d’autre, mais à condition qu’entouré d’un secrétariat provisoire il prépare de prochaines assises pour la fin de l’année, régulières celles-ci.
Cela laissera aux chiraquiens le temps, si tant est qu’ils en aient envie, de se remobiliser. Du coup, cette grand-messe du 6 juillet, à mon sens, ne sert plus à rien.

4 juillet
J’écris, j’écris… C’est que cette période est de jour en jour plus passionnante : comment Jospin exerce le pouvoir, comment il s’est installé, la cohabitation, la tentative de marginaliser Chirac et les siens après l’échec de la dissolution, tout cela fait que je noircis des tas de carnets. Pour une fois, j’écris sur des calepins d’un format plus réduit que mes chers cahiers Clairefontaine, car j’en ai assez de transporter partout un sac énorme qui me casse l’épaule. Ce menu changement me perturbe beaucoup : peut-être est-ce pour cela que je noircis davantage de pages.
J’ai décidé de suspendre, après le 14 juillet, l’écriture frénétique de ces notes. J’attends la sacro-sainte interview de la fête nationale pour prendre du champ… et des vacances !

4 juillet (suite)
Déjeuner avec Édouard Balladur, manifestement acide. Nous sommes à l’avant-veille des assises RPR et, visiblement, Jacques Chirac, agissant par l’intermédiaire de Jean-Louis Debré, n’a pas encore perdu la main. Balladur nous montre la liste des orateurs inscrits ; pour la plupart, ce sont tous des députés ou des personnalités qui soutiennent Chirac depuis 1995. Lui, Balladur, n’a droit qu’à quelques minutes, et Nicolas Sarkozy n’aura pas du tout droit à la parole.
Certes, il s’agit d’un congrès extraordinaire et Séguin sera élu président, mais les vraies décisions de rénovation, de modernisation (de démocratisation ?) ne seront prises qu’en décembre. Cela prouve toutefois (Balladur ne le dit pas, mais il a bien compris les choses : lui faire un dessin est superflu) que Chirac s’est donné six mois avant que Séguin ne prenne définitivement la barre, puisque, d’ici là, celui-ci sera entouré d’un bureau provisoire. Six mois, pour Chirac, c’est toute une vie : le temps de rebondir et de rattraper le temps perdu depuis la dissolution.
Quant à Philippe Séguin, à qui Balladur n’a toujours pas pardonné son « Munich social », il a droit pour la première fois depuis des années à un coup de chapeau : « Lui, au moins, permettra la démocratie dans le mouvement. Avec Juppé il n’y en avait pas seulement l’ombre… »
Il cède à la tentation, grande chez lui, de revenir sur la présidentielle de 1995 : « J’écrirai un jour là-dessus49, dit-il, car j’en ai vraiment assez des cours de morale de Chirac. Il avait de tout temps été convenu que, de nous deux, c’était le mieux placé qui se présenterait. Je n’ai jamais parlé de cet accord secret, justement parce qu’il était secret, mais vous pouvez me croire : je ne me serais pas engagé dans cette histoire, autrement. »
Justement, nous ne le croyons qu’à demi : se peut-il que Chirac soit arrivé à le piéger en le faisant passer pour un salaud ? Tout est cependant possible…

5 juillet
Un mot encore sur Jospin. Visiblement, il se sent bien dans son rôle. Un peu trop bien ? Le contact avec le pouvoir « désocialise » son langage. Oubliés, les grands mots de « classe ouvrière » ou de « lutte des classes ». C’est un Jospin sage, en fin de compte, qui s’est exprimé à la télévision, beaucoup plus facilement que ne l’auraient laissé croire, il y a quelques mois seulement, son maintien réservé et sa timidité naturelle. Une partie de la gauche – Jean-Luc Mélenchon, par exemple – lui fait déjà reproche de renoncer trop vite à ses promesses électorales.

6 juillet
Les assises du RPR se sont tenues aujourd’hui. Pour dire la vérité, je suis allée déjeuner ailleurs, et pour revenir au parc floral de Vincennes où avait lieu la réunion sous un beau soleil, j’ai été prise dans un embouteillage. Lorsque j’arrive enfin, on me dit que j’ai raté le meilleur moment, celui où, en fin de matinée, Sarkozy était abondamment hué, et Balladur chahuté, tandis que Juppé était ovationné. Quelle meilleure preuve pouvait-on donner que les chiraquiens, décidément très habiles à la manœuvre dans un contexte difficile pour eux, avaient « fait » la salle ? Séguin avec Chirac, Chirac avec Séguin : le deal a été clair. Au détriment de Sarkozy et de Balladur.
On voit mal, dans ces conditions, comment Philippe Séguin pourra prendre le large. D’accord, il est élu très confortablement50 en fin d’après-midi : mais pour faire quoi ? Quelle sera sa marge de manœuvre s’il conserve tous les secrétaires fédéraux nommés par Alain Juppé ?

7 juillet
Conversation avec Jean-Marie Le Guen51. Si Tiberi s’en va, Édouard Balladur, me dit-il, devrait en bonne logique hériter de la mairie de Paris. À son avis, les conseillers UDF de Paris le désigneront, et Tiberi lui-même ira vers Balladur, tant il trouve que Jacques Toubon et Bernard Pons se sont mal conduits avec lui. Panafieu ? « Ce n’est pas raisonnable, m’assure Le Guen, elle ne passera jamais. »
Pour l’heure, tout cela relève de la supputation. Je suis une nouvelle fois étonnée de mesurer comme la gauche ne sait rien de la droite, et la droite, pas davantage de la gauche. Je pense, moi, après avoir assisté à la fin des assises RPR, que Chirac n’est pas disposé au pardon. Balladur ne sera pas maire de Paris, j’en mettrais ma main au feu.

10 juillet
Déjeuner avec Jean-Pierre Raffarin52. L’ancien président de la région Poitou-Charentes, qui fut un pilier des Jeunes giscardiens, s’est rapproché de Jacques Chirac depuis qu’il a été nommé ministre dans le gouvernement Juppé. Quand toute la droite se lamente et se demande comment se débarrasser de Chirac, il est un des seuls à prendre plus souvent le chemin de l’Élysée. Il est en effet loin de considérer, nous dit-il, que Jacques Chirac est hors jeu pour longtemps.
« Bien sûr, explique-t-il, ses amis politiques, aujourd’hui dans l’opposition, ressentent une frustration en voyant Chirac sourire aux côtés de Lionel Jospin, déjeuner dans un pub américain avec Hubert Védrine, ou encore échanger des regards complices avec Martine Aubry. Quelle autre attitude pourrait-il adopter en ce moment ? Faire la tête aux nouveaux gouvernants ? Outre que ce serait discourtois, ce serait sans doute mal compris par les Français qui le trouveraient mauvais joueur. »
Sur le fond, Raffarin en est certain, plusieurs indices laissent apparaître au contraire que Jacques Chirac ne s’est pas converti à l’état contemplatif. Quelques exemples, passés jusqu’à présent inaperçus : lorsqu’il invite à l’Élysée les députés battus, il ne s’agit pas de n’importe lesquels d’entre eux, mais de ceux qui, en 1995, avaient voté pour lui, donc contre Édouard Balladur au premier tour – « preuve qu’il veut conserver son clan et sa force de frappe à l’intérieur du RPR séguinisé ». Autre exemple, poursuit Raffarin : lorsque Chirac le charge, lui, Raffarin, ainsi que Philippe Vasseur, deux anciens ministres UDF, d’une vaste enquête sur l’état de la France, il leur précise qu’il aura besoin de leurs conclusions dans les dix-huit mois, et pas dans deux ans : « Signe, insiste Raffarin, que le calendrier politique pourrait une nouvelle fois être abrégé. » Lorsqu’il accueille à l’Élysée, dans le cabinet présidentiel, tous ceux qui, comme Jacques Toubon, appartiennent à sa garde rapprochée, c’est moins pour être sympathique avec eux que pour les avoir sous la main « au cas où… ».
Conclusion d’une phrase : « S’il donne aujourd’hui l’impression de ne pas chercher d’accrocs avec Lionel Jospin, c’est qu’il attend sa première faute. »
 
À 19 heures, j’ai filé chez Dominique de Villepin, à l’Élysée. « Nous sommes entre parenthèses, me dit-il d’une voix plutôt calme, contrairement à ce que certains confrères m’avaient prédit. Dans un certain degré d’apesanteur. »
Il est même – ou du moins le prétend-il devant moi – rasséréné par le spectacle d’une majorité de gauche qui se divise, « se faisant publiquement des reproches ». « Plus le tempo est court, plus l’érosion est rapide. »
On peut dire qu’il ne prend pas de gants avec le gouvernement. En tout cas, son langage ne reflète pas la concorde affichée entre le Président et son Premier ministre : « Le gouvernement Juppé était impopulaire, il a donc laissé à d’autres le bénéfice de l’action accomplie. Mais Jospin bouffe en ce moment les économies de Juppé », constate-t-il avec un feint accablement.
Alors, la cohabitation durera, durera pas ? Villepin trouve bien hasardeuses les spéculations sur sa durée. L’important, pour lui, est que la France passe convenablement le cap du nouveau siècle, car elle est la dernière en Europe à avoir cette mutation à faire. Maintenant, pour elle, l’heure des choix a sonné. Il insiste : « Tous ceux qui ont voulu gérer leur image – Mitterrand, Balladur… – ont eu tort. Ce sont de vrais changements de mentalités qu’il faut obtenir. »
Ceux qui le connaissent bien – ce n’est pas mon cas – ont sans doute raison et c’est ainsi que je le perçois cependant qu’il me parle : embrasé, vibrant, à la limite de l’incantation : « Il n’est pas possible de mener une action à doses homéopathiques [sous-entendu : comme le fait le gouvernement socialiste], car nous sommes dans une compétition permanente. Le retour à la combinaison est une tentation permanente. Ce n’est pas d’un retour à la IVe République que nous sommes menacés, mais d’une subordination à la toute-puissance de la politique politicienne. »


1- Par allusion à la coalition de Jesse Jackson lors de sa candidature à la présidence des États-Unis en 1988.

2- En février 1997, Renault a annoncé la fermeture de l’usine de Vilvorde pour rationaliser sa production en Europe. Lionel Jospin, dans la campagne législative, avait assuré qu’il reviendrait sur cette décision.

3- La proclamation officielle des résultats donne 38 députés au PC (+ 14), 241 au PS (+ 184), 112 députés de moins pour le RPR, 95 de moins pour l’UDF.

4- Lionel Jospin a été accueilli à son arrivée à l’Élysée par Dominique de Villepin. En sortant de son entrevue avec le Président, il s’est contenté de dire sur le perron de l’Élysée : « Le président de la République a proposé de me nommer Premier ministre, j’ai accepté. Le gouvernement sera nommé rapidement. »

5- Jean-Pierre Frémont est un des premiers membres dirigeants de l’UDF.

6- Ministre de l’Éducation nationale des gouvernements Balladur et Juppé, François Bayrou a été élu député des Pyrénées-Atlantiques en 1986 et réélu depuis lors. Il a été élu président du CDS, une des composantes de l’UDF, en 1994. Il sera élu président de l’UDF en 1998.

7- Dominique de Villepin, après avoir été directeur de cabinet d’Alain Juppé au ministère des Affaires étrangères en 1993, a été nommé par Jacques Chirac secrétaire général de l’Élysée en mai 1995. C’est à ce titre qu’il a été le principal partisan de la dissolution de 1997.

8- Jean-Pierre Denis est, à l’âge de 36 ans, secrétaire général adjoint de l’Élysée.

9- Ancien député socialiste de l’Indre, maire d’Issoudun, André Laignel a été secrétaire d’État dans tous les gouvernements socialistes de 1988 à 1993.

10- Renaud Donnedieu de Vabres, chargé de mission au ministère de la Défense en 1993, proche lieutenant de François Léotard, a intégré l’équipe de campagne d’Édouard Balladur en 1995. Il a été élu de la 1re circonscription d’Indre-et-Loire en 1997.

11- Né en 1958, Brice Hortefeux est proche de Nicolas Sarkozy depuis les années 1970. Il a été son directeur de cabinet au ministère du Budget de 1993 à 1995. Devenu sous-préfet en 1994, puis préfet en 1995, Brice Hortefeux succèdera à Nicolas Sarkozy au Parlement européen en 1999. Il est depuis 1992 conseiller régional d’Auvergne.

12- Le gouvernement est ainsi composé : Emploi et Solidarité : Martine Aubry. Garde des Sceaux, ministre de la Justice : Élisabeth Guigou. Éducation nationale, Recherche et Technologie : Claude Allègre. Intérieur : Jean-Pierre Chevènement. Affaires étrangères : Hubert Védrine. Économie, Finances et Industrie : Dominique Strauss-Kahn. Défense : Alain Richard. Équipement, Transports et Logement : Jean-Claude Gayssot (PC). Culture et Communication : Catherine Trautmann. Aménagement du territoire et Environnement : Dominique Voynet (Verts). Relations avec le Parlement : Daniel Vaillant. À noter aussi que Ségolène Royal est, auprès d’Allègre, ministre déléguée à l’Enseignement scolaire. Parmi les secrétaires d’État, Bernard Kouchner est chargé de la Santé auprès de Martine Aubry, Christian Sautter, du Budget auprès de Dominique Strauss-Kahn.

13- Sorti de l’ENA en 1974, Hubert Védrine a été appelé à l’Élysée par François Mitterrand en 1981 avec rang de conseiller diplomatique. En 1988, il est porte-parole de la Présidence de la République. Nommé en 1991 secrétaire général de l’Élysée, il y est demeuré jusqu’au départ de Mitterrand en 1995. Il apparaît comme un des meilleurs – et surtout un des plus anciens – connaisseurs de la politique internationale.

14- Alain Richard, après avoir été député socialiste du Val-d’Oise de 1978 à 1993, vice-président de l’Assemblée nationale de 1987 à 1988, et rapporteur général de la commission des finances, est devenu sénateur en 1995.

15- Jean-Pierre Chevènement, ministre de la Recherche et de l’Industrie, a refusé de rester au gouvernement après les élections municipales de 1983, parce que Pierre Mauroy lui demandait d’y changer de poste, en accord avec François Mitterrand. Ministre de la Défense, il a démissionné quelques années plus tard du gouvernement Rocard, en janvier 1991, pour protester contre l’engagement de la France dans la guerre d’Irak. Il a animé la campagne du « non » à l’occasion du référendum de Maastricht en 1992.

16- Jacques Chirac dit à cette occasion : « Je ne doute pas que cette cohabitation se déroulera dans la dignité. » Le « Je ne doute pas » laisse entendre qu’il pourrait en être autrement, mais pas de son fait…

17- Secrétaire générale de la CFDT.

18- Nicole Notat ajoute : « Il faut laisser une marge de liberté aux partenaires sociaux pour la négocier. Il faut un cadre, et pas un carcan… »

19- « Nous sommes tous démocrates et républicains. Il y a une Constitution à appliquer, je suis sûre qu’elle le sera. »

20- Respectivement secrétaires généraux de la CGT, de FO, de Sud et de la CFTC. Jean-René Masson appartient à la CFDT.

21- Le 12 janvier 1996, une conférence de presse clandestine nocturne du FLNC-canal historique avait rassemblé 600 militants cagoulés ; les forces de l’ordre étaient restées étrangement absentes. Jean-Louis Debré était alors ministre de l’Intérieur. La réunion nocturne des indépendantistes corses, jointe à l’impuissance ou au laisser-faire du ministère, lui avait valu bien des sarcasmes.

22- Bruno Mégret, qui a été député de l’Isère et député européen en 1989, a adhéré au FN en 1987 après un bref passage au RPR. Il s’est imposé rapidement comme numéro 2 au sein du mouvement de Jean-Marie Le Pen. Il est conseiller régional de la région PACA en 1992. C’est le 17 février 1997 qu’il a déclaré au cours d’une émission télévisée qu’« il y a des différences entre les races ». Il se séparera de Jean-Marie Le Pen en 1998.

23- Il s’agit de Wim Kok, Premier ministre néerlandais.

24- Voir tome 3, p. 523-766.

25- Il s’agit d’un processus plus complexe qu’on ne le croit. La Commission propose des lignes directrices, le Conseil peut proposer des recommandations aux États membres et élaborer un rapport sur l’emploi en fin d’année. Cette partie sera mise en œuvre sans attendre la ratification du traité par les différents pays.

26- Courant du PS créé en 1988 par Jean-Luc Mélenchon, Julien Dray et Marie-Noëlle Lienemann.

27- La Gauche socialiste ne sera pas convaincue par le résultat d’Amsterdam. Jean-Luc Mélenchon, sénateur de l’Essonne, son principal animateur, voit dans l’adoption du pacte de stabilité une grave entorse aux engagements de campagne de Lionel Jospin et « un ticket sans retour vers la dictature anonyme des comptables ». En revanche, Henri Emmanuelli voit dans l’adjonction d’un volet social un « premier pas ». Jack Lang assure que « la France a réussi à entrouvrir la porte qui semblait bouclée, cadenassée, et à permettre de donner une nouvelle respiration à l’Europe ». Les fabiusiens se sont abstenus de toute critique.

28- L’Union européenne occidentale est une institution européenne constituée de délégations des parlements nationaux des pays européens. Elle est la seule assemblée interparlementaire compétente en matière de sécurité et de défense.

29- Il s’agit de l’échec de la Communauté européenne de défense (CED). Le traité du 27 mai 1952 entérinait le réarmement de l’Allemagne. Il prévoyait en outre la création sous six mois d’une Europe fédérale ou confédérale. Il a été rejeté par le Parlement français le 30 août 1954.

30- Daniel Vaillant est ministre des Relations avec le Parlement.

31- Députée RPR de Paris de 1988 à 2002.

32- Le discours de Lionel Jospin a été approuvé par 297 voix contre 252.

33- Il s’agit de Philippe Nasse et de Jacques Bonnet. Avant le second tour, le gouvernement d’Alain Juppé estimait, à propos des déficits publics, que l’hypothèse des 3,3 % en 1997 était une hypothèse optimiste. Pendant la campagne électorale, Lionel Jospin s’était engagé à réaliser cet audit.

34- Jean Tiberi a succédé à Jacques Chirac comme maire de Paris en 1995. Georges Sarre est maire du XIe arrondissement de Paris. Premier et fidèle lieutenant de Jean-Pierre Chevènement, il le suit lors de la création du Mouvement des citoyens en 1993. Il a été cette année-là le seul député issu du PS à être réélu à Paris. Il a été réélu en 1997 et battu en 2002.

35- Élisabeth Guigou est garde des Sceaux, ministre de la Justice.

36- Le procureur de Créteil ordonnera finalement la fin des poursuites dans cette affaire.

37- Parti populaire pour la démocratie française, fondé en juillet 1995.

38- Gilles de Robien est maire d’Amiens depuis 1989.

39- Conseiller d’arrondissement, puis adjoint au maire, Laurent Dominati démissionne de son mandat quand il devient député UDF de la 1re circonscription de Paris en 1993.

40- Député de la Somme depuis 1986 et maire d’Amiens depuis 1989, vice-président de l’Assemblée nationale, Gilles de Robien a mis au point en 1996 la première loi sur la réduction du temps de travail, loi qui porte son nom. Ce texte permettait aux entreprises de réduire le temps de travail des salariés soit pour effectuer de nouvelles embauches, soit pour éviter un plan de licenciement.

41- Nom qui était alors celui du RPR.

42- Énarque, ancien directeur de cabinet de Jean-Pierre Chevènement au ministère de la Recherche et de la Technologie, Louis Gallois a dirigé ensuite son cabinet lorsque celui-ci est devenu ministre de la Défense. Il est devenu président de la SNCF en juillet 1996. Il le sera jusqu’en 2006 avant d’être nommé président d’EADS en 2007.

43- Pierre Mazeaud, député de Haute-Savoie, est vice-président de l’Assemblée nationale. Il sera nommé par Jacques Chirac au Conseil constitutionnel en février 1998.

44- Ancien élève de l’École normale supérieure, agrégé de philosophie, député élu dans trois circonscriptions différentes entre 1926 et 1940, Marcel Déat fut un leader de la SFIO, fondateur du parti néo-socialiste en 1934, devenu, après l’invasion de la France par l’Allemagne en 1940, le chef d’un des principaux mouvements de la collaboration française, le Rassemblement national populaire.

45- Ouvrier métallurgiste, secrétaire général des Jeunesses communistes, militant puis dirigeant du Parti communiste, Jacques Doriot a été élu député de Seine-Saint-Denis en 1924. Opposé à Maurice Thorez au sein du Parti communiste, très critique contre l’interventionnisme du Komintern dans la vie du PCF, il quitte celui-ci et fonde le Parti populaire français en 1936. Dès lors, il est hostile au Front populaire, violemment anticommuniste, et devient un partisan fanatique de la collaboration. Il combattra sur le front russe sous l’uniforme allemand en 1943.

46- Le « point de détail » de l’histoire (« Grand Jury » RTL-Le Monde, 13 septembre 1987) concerne l’utilisation par les nazis des fours crématoires et des chambres à gaz pour exterminer les Juifs. Le mauvais jeu de mots sur Michel Durafour date du 2 septembre 1988. Durafour est alors ministre d’ouverture du gouvernement de gauche conduit par Michel Rocard.

47- Lionel Jospin a donc autorisé la fermeture du site début juillet, alors qu’il avait dit le contraire pendant sa campagne électorale. Henri Emmanuelli a demandé le report de la fermeture.

48- Journaliste politique au journal Combat, puis au Quotidien de Paris, Paul Guilbert, après un bref passage à l’hebdomadaire L’Express, est rédacteur en chef et membre du comité éditorial du Figaro depuis 1996.

49- Cf. Le pouvoir ne se partage pas, Fayard, 2009.

50- Philippe Séguin a été élu président du mouvement gaulliste par 78,8 % des suffrages.

51- Ancien de l’UNEF, médecin, Jean-Marie Le Guen est député socialiste de Paris depuis les législatives de 1997. Il est membre du conseil de Paris depuis 1989, et membre du conseil régional d’Île-de-France.

52- Jean-Pierre Raffarin, UDF, est président du conseil régional de Poitou-Charentes depuis 1988. Il est député européen sur une liste RPR-UDF de 1989 à 1995. Il est jugé « chiraco-compatible » dès sa présence au gouvernement Juppé en 1995. Il y est ministre des Petites et Moyennes Entreprises, du Commerce et de l’Artisanat.
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